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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VII — Salle d’audience n° 12

Situation en République centrafricaine3

Affaire Le Procureur c. Jean Pierre Bemba Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques4

Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et Narcisse Arido — n° ICC-01/05-01/135

Juge Bertram Schmitt, Président — Juge Marc Perrin de Brichambaut — Juge Raul6

Cano Pangalangan7

Procès8

Mardi 15 mars 20169

(L’audience publique est ouverte à 9 h 30)10

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.11

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.12

Veuillez vous asseoir.13

(Le témoin est présent dans le prétoire)14

TÉMOIN : CAR-D22-P-000415

(Le témoin s’exprimera en français)16

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bonjour à tout le monde.17

Je souhaiterais que M. le greffier d’audience cite l’affaire.18

M. LE GREFFIER : Bonjour. Oui, Monsieur le Président.19

Situation en République centrafricaine dans l’affaire Le Procureur c. Jean-Pierre Bemba20

Gombo, Aimé Kilolo Musamba, Jean-Jacques Mangenda Kabongo, Fidèle Babala Wandu et21

Narcisse Arido, dans l’affaire n° ICC-01/05-01/13.22

Et nous sommes en audience publique.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.24

Et je souhaiterais que les parties se présentent, et comme d’habitude, nous allons25

commencer par l’Accusation.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : Bonjour Monsieur le Président, Messieurs les27

juges, bonjour à tout le monde.28
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Aujourd’hui, l’Accusation est représentée : Sylvie Vidinha, Sylvie Wakchom… Miss1

Vidinha et moi-même, Monsieur Vanderpuye.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.3

Qu’en est-il des équipes de la Défense ?4

Me DJUNGA : Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les juges.5

La Défense de Me Aimé Kilolo est assurée par Mlles Lueka Groga, Rosalie Mbengue,6

gestionnaires des dossiers, Powles Steven et moi-même, Maître Paul Djunga.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.8

Me LYONS (interprétation) : Bonjour.9

La Défense de M. Arido est représentée aujourd’hui par le Chef Charles Achaleke10

Taku, moi-même, Beth Lyons, et nous avons deux gestionnaires chargés du dossier,11

M. Tibor Bajnovič (phon.) et Kiel Walker et puis Tharcisse Gatarama, assistant12

juridique, ainsi que notre client, M. Arido.13

Je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.15

Me KILENDA : Bonjour, Monsieur le Président, bonjour, Messieurs les juges.16

Me Azama Shalie Rodoma, conseil associé, officie ce matin dans le cadre de17

l’interrogatoire en chef de notre témoin, et les autres membres de l’équipe, Coralie18

Klipfel et Lucile Paupard, et Maria Adriana Manolescu, comme gestionnaire de19

dossier, l’assistant juridique, Bokolombe, qui est derrière aux côtés de M. Fidèle20

Babala, et moi-même, Jean-Pierre Kilenda Kakengi Basila, conseil principal de21

M. Babala.22

Me GOSNELL (interprétation) : Bonjour, Monsieur le Président.23

Je suis Christopher Gosnell. Je suis un peu plus près de vous aujourd’hui. Je24

représente M. Jean-Jacques Mangenda, qui est derrière moi, et nous avons Me Arthur25

Vercken avec nous également.26

Merci, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci.28
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Madame Taylor.1

Me TAYLOR (interprétation) : Bonjour.2

Maître Taylor qui représente M. Jean-Pierre Bemba avec Natacha Lebaindre.3

Je vous remercie.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.5

Nous allons donc nous intéresser à la déposition du témoin D24, M. le Pr Jean6

Kambayi Bwatshia.7

Monsieur le Professeur, est-ce que j’ai bien prononcé votre nom ? C’est ma première8

question, car je souhaiterais m’adresser à vous en énonçant bien votre nom.9

LE TÉMOIN : Tout à fait, je suis content de cela.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je vous remercie.11

Donc vous êtes censé déposer sans aucune mesure de protection. Donc en principe,12

nous ne devrons pas passer à huis clos partiel lors de votre déposition. Mais si l’une13

ou l’autre des parties a des doutes à ce sujet, vous pourrez sans problème soulever14

cette question.15

Monsieur Bwatshia, vous allez donc déposer devant la Cour pénale internationale,16

ce que vous savez. J’aimerais, au nom de la Chambre de première instance, vous17

souhaiter la bienvenue dans ce prétoire.18

LE TÉMOIN : Merci beaucoup.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Cette Chambre a été constituée20

pour juger l’affaire Le Procureur c. M. Jean-Pierre Bemba Gombo et consorts. Vous avez21

été convoqué pour nous aider à élucider la vérité.22

Alors il y a une carte qui vous est remise, Monsieur le Professeur, carte qui indique23

que vous allez dire la vérité. Pourriez-vous prononcer ce qui se trouve sur cette24

carte ?25

LE TÉMOIN : Je dois être debout ou assis ?26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous pouvez rester assis.27

LE TÉMOIN : Engagement solennel. Je déclare solennellement que je dirai la vérité,28
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toute la vérité, rien que la vérité.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur le2

Professeur Bwatshia.3

Alors, quelques instructions d’ordre pratique : tout ce que nous disons ici est4

transcrit et interprété en anglais et en français, ce que vous savez. Par conséquent, il5

est important de parler clairement et de parler à un rythme qui ne sera pas trop6

rapide, car nous voulons absolument nous assurer que vos propos soient bien7

compris par les interprètes et par toutes les autres personnes également. Alors,8

n’oubliez pas de parler dans les microphones, et ne commencez à parler que lorsque9

la personne qui vous a posé la question a fini de poser cette question.10

Vous avez un problème, Monsieur ?11

LE TÉMOIN : Non, ça va très bien.12

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Donc, voilà ce que je vous13

recommande. Lorsque les avocats vous poseront une question, comptez en votre for14

intérieur jusqu’à trois, et ensuite, répondez. Si vous avez un doute, levez la main,15

ainsi nous saurons que vous souhaitez vous exprimer, nous vous donnerons la16

parole.17

Est-ce que vous avez compris tout ceci, Monsieur le Professeur Bwatshia ?18

LE TÉMOIN : Tout à fait.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup.20

Nous allons donc commencer cette déposition. C’est la Défense de M. Babala qui va21

intervenir. Je suppose que vous souhaitez verser au dossier le rapport pour faciliter22

un tant soit peu la procédure.23

Me AZAMA : Tout à fait, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. Alors, le rapport, le25

rapport de M. Bwatshia est officiellement, donc, versé au dossier.26

Vous pouvez donc commencer votre interrogatoire principal. Vous savez que vous27

n’avez pas besoin de revenir sur tous les moindres détails qui figurent dans le28
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rapport, puisqu’il est maintenant officiellement présenté et qu’il fait officiellement1

partie du dossier.2

Vous avez la parole, Maître.3

Me AZAMA : Je vous remercie, Monsieur le Président.4

Monsieur le Président, je voudrais, avant de commencer mon interrogatoire, revenir5

sur les mesures de protection auxquelles vous avez fait allusion.6

Je propose, sous votre autorité, puisque vous avez la police d’audience, plutôt que7

de passer de temps à autre à huis clos, je vous propose le scénario suivant, que nous8

restions en audience publique mais que le rapport, puisque je ne ferai état que du9

rapport, nous avons communiqué ce rapport à titre confidentiel, et dans la mesure10

où je ferai état de ce rapport uniquement, que ce rapport… ne soit pas diffusé au11

public, qu’il ne soit diffusé uniquement qu’aux parties qui sont présentes dans la12

Chambre, ce qui m’éviterait de passer, de temps à autre, d’une audience publique ou13

à une autre session privée.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que le Procureur a15

quelque chose à dire à ce sujet ?16

M. VANDERPUYE (interprétation) : Monsieur le Président, j’ai lu le rapport, je ne17

pense pas que, dans le rapport, il y ait des choses qui exigent le passage à huis clos18

partiel. Alors, bien entendu, si à un moment donné on demande le passage à huis19

clos partiel, nous verrons ce dont il est question, pourquoi cela est demandé et nous20

pourrons intervenir.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Pour être très franc avec vous,22

je suis d’accord avec le Procureur. Bien sûr, nous avons également, nous, lu le23

rapport et, d’emblée, je ne… je n’envisage pas de problème qui nous forcerait à24

passer à huis clos partiel. Mais s’il y a un problème bien précis, n’hésitez pas à nous25

en parler et, bien sûr, nous pourrons toujours à passer à huis clos partiel.26

Me AZAMA : Je vous remercie.27

QUESTIONS DE LA DÉFENSE28
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PAR Me AZAMA :1

Q. Bonjour, Monsieur le témoin.2

R. Bonjour.3

Q. Avant toute chose, je puis vous avouer que c’est un immense plaisir de vous4

revoir ici. J’ose espérer que vous avez fait un bon voyage et que vous allez bien.5

R. Tout à fait.6

Q. Vous le savez déjà, suite à notre dernière rencontre à Kinshasa, je suis l’avocat7

associé dans l’équipe de Défense de M. Fidèle Babala Wandu qui est derrière moi.8

Au sein de cette équipe, quand on s’est rencontrés à Kinshasa, j’étais accompagné9

d’un de nos gestionnaires, M. Antoine Robert.10

Alors, pour la parfaite information et la parfaite structure de cet interrogatoire, je11

propose de saucissonner l’interrogatoire en deux parties : la première partie va12

porter sur votre formation, ainsi que sur votre expérience professionnelle.13

La deuxième partie portera sur le rapport proprement dit et comprendra deux14

sections, la première section que, moi, je… j’intitule comme étant la méthodologie15

que vous avez utilisée, ainsi que les sources que vous avez employées, ainsi que la16

dernière partie, la section, plus exactement, de cette partie, va porter sur votre17

rapport proprement dit en ce qui concerne le fond.18

Cela vous convient-il ?19

R. Cela me convient très bien, Maître.20

Q. Je vous remercie, Monsieur le Professeur Kambayi.21

Alors, je voudrais, avant d’arriver à mon interrogatoire principal sur votre22

formation, ainsi que sur votre expérience… professionnelle, vous demander si vous23

voulez bien, Monsieur le Professeur, de ne répondre qu’aux questions qui vous24

seront posées de manière concise et précise, question de pouvoir nous permettre25

d’évoluer dans la matière et de pouvoir remplir notre timing qui nous a été imparti.26

R. Merci.27

Q. Je vous remercie.28
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Alors, ma première question est la suivante : Monsieur le témoin, pouvez-vous nous1

décliner votre identité complète pour le besoin du procès-verbal d’audience ?2

R. Je suis Kambayi Bwatshia, je suis professeur aux universités de Kinshasa, et plus3

particulièrement à l’université pédagogique nationale. Je suis historien, spécialement4

dans sa phase historien de mentalités, je suis PhD en Histoire, faite à l’université de5

Montréal.6

Je suis marié, père de trois enfants. J’enseigne les cours d’histoire contemporaine7

européenne dans son aspect histoire des mentalités, et mêmement les cours de8

philosophie et critique de l’histoire. Aussi, je facilite certaines connaissances, dans les9

universités du pays, notamment à l’académie des Beaux-Arts où je donne le cours de10

psychologie des arts et de pédagogie des arts. Et puis qu’est-ce qu’il faut encore,11

j’enseigne voici à peu près 30 ans, je suis professeur ordinaire, l’équivalent de12

titulaire, j’ai une chaire d’histoire des mentalités.13

Maître, qu’est-ce qu’il faut encore ? Je ne sais pas. Est-ce que ça va comme ça ?14

Q. Je vous remercie, Monsieur le Professeur Kambayi.15

Une toute petite question par rapport à votre enseignement : lorsque vous dites que16

vous enseignez, pouvez-vous nous donner simplement le nom de l’institution ou des17

institutions éventuelles auprès desquelles vous enseignez et vous professez ?18

R. Je suis professeur à l’université pédagogique nationale, où je donne le cours de19

critique, historique et philosophique de l’histoire ; je donne l’histoire des mentalités,20

l’histoire contemporaine européenne, je suis professeur de pédagogie et de21

psychologie de l’art à l’académie des Beaux-Arts, et puis je facilite les connaissances22

à l’intérieur de mon pays, notamment à l’université du Bas-Congo, à l’université23

officielle de Mbujimayi, et de temps en temps on m’appelle dans les universités24

africaines, notamment à Marien Ngouabi, à l’École normale supérieure à Brazzaville25

pour y donner cours. Voilà.26

Q. Je vous remercie. En fait, vous avez anticipé sur une des questions que j’allais27

vous poser qui était celle de savoir quelles étaient vos qualifications ; je pense que28
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vous avez répondu avec pertinence à cette question. Mais je voudrais quand même1

également savoir si vous pouvez nous dire combien d’années d’expérience vous2

avez.3

R. Écoutez, si je prends l’expérience depuis que j’ai fait mes stages, et cetera, je peux4

compter que j’ai plus ou moins 30 ans d’enseignement, à l’enseignement supérieur et5

universitaire de la République démocratique du Congo.6

Q. Je vous remercie.7

Monsieur le Professeur Kambayi, je constate que vous avez un énorme bagage8

intellectuel et une fameuse qualification. Alors, ma question est la suivante : dans9

toute cette qualification et dans toute cette étendue par rapport aux années de votre10

profession, vous est-il déjà arrivé à rédiger un rapport qui aurait pu être utilisé, soit11

devant une juridiction nationale ou devant une juridiction internationale ?12

R. Devant une juridiction internationale, oui, nationale, pas. Internationale,13

c’est-à-dire je suis arrivé ici il y a, si ma mémoire est bonne, il y a trois ans plus ou14

moins, à la Cour pénale internationale, pour parler de la problématique de la15

donation des noms en Afrique centrale, et particulièrement en République16

démocratique du Congo. C’était à l’occasion de l’affaire Thomas Lubanga, je crois.17

C’est tout.18

Q. Très brièvement, est-ce que vous pourriez nous décrire en quoi consistait ce19

rapport ?20

R. Il s’agissait d’expliquer à la Cour et, naturellement, à… à des personnes qui ne21

connaissent pas les langues et les cultures africaines en matière de donation de noms22

en Afrique… en Afrique… en Afrique centrale, particulièrement au Congo,23

d’expliquer les fondamentaux ou les fondamentales de ces noms-là car la façon de24

nommer quelqu’un ou de donner un nom, de baptiser quelqu’un en Afrique est…25

est différente de la façon qu’on le fait à… en Europe.26

En conséquent, les deux cultures diffèrent ; quand on ne connaît pas la culture des27

uns et des autres… est très difficile. C’est pour cela que je suis arrivé à la Haute Cour28
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pour expliciter cela, pour faciliter la compréhension de la pédagogie et de la1

méthodologie dans la donation de noms en Afrique.2

Q. Vous avez fait allusion à la problématique du nom ?3

R. Oui.4

Q. Bien que ce sujet ne concerne pas le problème actuel ici dans le cas de votre5

rapport d’expertise, très brièvement, serait-il possible de nous expliquer la manière6

dont on procède par rapport à l’attribution d’un nom en Afrique et, en l’occurrence,7

en République démocratique du Congo ?8

R. Le nom en Afrique concerne l’histoire de la… de la personne qui va porter le nom.9

Si, à l’Occident, le nom se perpétue suivant la famille, en Afrique, les choses sont très10

différentes. Quelqu’un qui s’appellerait Bwatshia, on lui donnerait le nom de11

Bwatshia parce que son père veut que ce nom symbolise… Par exemple, il s’agit de12

mon expérience et de mon… mon exemple, Bwatshia, ça se lit en deux mots :13

BWA-TSHIA. Le « BWA » signifie « la lumière qui enlève l’obscurité », le « BWA »,14

la lumière ; « TSHIA » signifie « il va faire jour ». Alors, Bwatshia signifie l’aurore.15

Alors, mon père et ma famille ont voulu que moi, je… je suis aîné de la famille, alors16

on m’a appelé Aurore. Et « Kambayi », encore une fois, en deux syllabes, le « KA »17

signifie « allez-y donc », « Mbayi » signifie « parler », « Mba », « Mba » — « parler ».18

« Yi », quand on ajoute « Yi » à « Mba », ça signifierait « vas-y donc leur dire que la19

nuit est terminée ».20

Bon, on peut prendre un autre nom. Quelqu’un aura le nom de Mungul (phon.),21

celui-là certainement que c’est un Muyanzi (phon.). Mungul (phon.), c’est en deux22

mots, « Mun », « Gul ». Voici une personne qui a eu ce nom. Ngulu (phon.) signifie23

« le porc ». On dirait, mais pourquoi on donne ce nom-là d’un animal à un homme.24

Ah non, attention : c’est un nom qui est positivé, parce que dans cette famille, on25

suppose que dans cette famille, il y a beaucoup d’enfants qui mouraient. Alors,26

maintenant, pour cautériser, pour coller, pour que les sorciers ne reviennent plus —27

entre guillemets — « bouffer » l’enfant, alors, on dit au sorcier, voici un autre porc28
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qui est là, venez donc le prendre. Alors, on donne à cet enfant le nom de1

Ngulu (phon.) pour empêcher que les sorciers viennent le prendre.2

Dans ce sens-là, l’Africain est philosophique, axiologique et anthropologique, et3

même ontologique dans la façon de donner le nom. Quelqu’un peut porter le nom de4

Nzambi (phon.) qui signifie Dieu, quelqu’un peut porter le nom de Mvula (phon.),5

parce qu’il est venu au monde au moment où il pleuvait — Mvula (phon.) signifie la6

pluie. Quelqu’un… le fils de Bwatshia n’aurait pas automatiquement le nom de7

Bwatshia, mais s’il est mis au monde au fleuve, on l’appellerait Bwatou (phon.), ça8

signifie pirogue, ça signifie Ebale (phon.). C’est plein au Congo et c’est toujours9

comme ça, ça se fait. Chez toutes les… les personnes de l’Afrique centrale, j’ose10

croire de l’Afrique noire en général, ça se fait ainsi.11

Q. Grand merci, Monsieur le Professeur.12

Monsieur le Professeur, nous savons tous que vous êtes inscrit sur la liste des experts13

auprès de la Cour pénale internationale.14

R. Tout à fait.15

Q. Et j’en déduis, et je pense que je ne me trompe pas, que vous savez que, quand16

vous êtes appelé à témoigner dans une affaire en votre qualité d’expert, il y a17

diverses façons d’être invité à déposer en qualité d’expert. Vous pouvez être invité,18

soit en qualité d’expert par la Chambre, donc vous devenez un expert témoin pour la19

Chambre, soit un expert qui a été appelé par l’Accusation, donc Bureau du20

Procureur, vous témoignez pour le Bureau du Procureur, ou appelé par la Défense21

tel que c’est le cas au jour d’aujourd’hui. Alors, ma question à moi est la suivante : au22

moment où vous avez été… vous avez déposé dans l’affaire Lubanga, c’était à la23

demande de qui ?24

R. Du Procureur, je crois. Du Procureur.25

Q. Je vous remercie.26

Mis à part l’affaire Lubanga dans laquelle vous avez témoigné et dans laquelle vous27

nous avez relaté pas mal de faits, notamment la communication et l’adjonction de28
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noms en République démocratique du Congo, vous témoignez aujourd’hui dans1

cette affaire. Est-ce la seconde fois que… Donc c’est la seconde fois que vous2

témoignez.3

R. Oui.4

Q. Alors, j’ai une autre question à vous poser : vous a-t-il… vous ont-ils demandé,5

soit l’Accusation, soit la Chambre, demandé à témoigner dans une autre affaire ou6

pas, et à part Lubanga ?7

R. Non, c’est la deuxième fois que j’arrive ici à La Haye, à ma connaissance, au8

moins.9

Q. Parfait.10

Vous êtes inscrit sur la liste, donc, des experts de… auprès de la Cour pénale11

internationale. J’ai une question qui est toute simple, qui est celle de savoir quelle est12

la motivation et qu’est-ce qui vous a incité exactement à solliciter votre inscription13

auprès de cette liste.14

R. Écoutez, il y a… la Cour… dans la première affaire, la Cour, je suppose, a cherché15

à être « instruit » ou éclairée sur cette problématique de donation de nom, et après16

avoir exposé mon rapport, je suppose que la Cour a trouvé que ça pouvait être17

intéressant que je devinsse, comment dirais-je, expert pourrait… pouvait… qui18

pouvait être contacté de temps en temps quand on avait besoin d’une telle matière.19

Et après cela, je ne pouvais pas imaginer qu’un seul instant, un jour, les membres de20

la Cour pouvaient voir la liste… d’abord, dans l’affaire Lubanga, ont dit : « Écoutez,21

le M. Kambayi, il peut… pouvait devenir, selon ses prestations, pouvait devenir22

expert », et là, alors, on m’a inscrit sur la liste expert, et voilà que l’affaire Babala23

arrive. On dit : écoutez, nous allons faire appel à celui-là. Je pense que ça… pourquoi24

ils m’ont appelé, peut-être que c’est parce que j’ai bien presté, ou peut-être parce que25

j’étais la personne indiquée dans cette matière-là.26

Voilà comment j’étais inscrit sur la liste d’experts. Je n’ai pas, en tout cas, en toute27

sincérité, demandé que je devienne expert, mais je ne suis pas malheureux que je28
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devienne expert.1

Q. Je vous remercie, Monsieur le Professeur Kambayi.2

Nous avons entendu il y a une trentaine de minutes, au moment où je vous ai posé la3

question sur vos qualifications, ainsi que sur votre expérience et formation4

professionnelle, vous avez fait longuement allusion à votre formation universitaire, à5

vos écrits par rapport à la sociologie et à l’histoire des mentalités ; c’est bien exact ?6

R. Très bien.7

Q. Alors, lorsqu’on prend la liste des experts qui sont inscrits auprès de la Cour8

pénale internationale de justice ici, à La Haye, on constate que vous êtes inscrit sur9

cette liste en qualité d’expert en sociologie ; est-ce… c’est bien exact ?10

R. Il faut rajouter en histoire des mentalités.11

Q. Tout à fait, j’allais en arriver. Je vous remercie.12

Alors, la question est la suivante : pouvez-vous nous expliquer quel est le lien, s’il y13

a un lien, bien entendu, entre l’histoire des mentalités et la solidarité africaine ?14

R. Vous savez, cher Maître, les mentalités évoquent les représentations. Et comme15

nous le savons tous, la théorie de représentation module ou conduit ou tangente la16

culture, la culture étant ce… ce… ce dépôt des expériences, des traditions dans une17

société, la culture étant ce dépôt qui identifie, de génération en génération, un18

peuple. Et les mentalités se posent sur la culture. Dans notre façon de voir, par19

l’herméneutique du mot « mentalité », nous allons plus loin chez les Anglo-Saxons20

pour dire mentalist (phon.), signifie « la façon de voir ». Et quelque part, dans nos21

langues bantoues, « voir » signifie « talha » (phon.), voyez. Alors, vous avez22

« mentalités », « talha » (phon.), « voir », c’est la façon de voir, de concevoir et de23

décider, d’agir. Alors, « mentalités » va de pair avec la tradition, et ça se situe dans la24

société qui, pour la connaître, il faut avoir un œil assez vigilant et présent dans la…25

dans la sociologie et tout comme la psychologie, tout comme la philosophie.26

Alors, quelqu’un qui se plaît à connaître l’évolution des décisions qu’un peuple ou27

qu’un chef d’État ou… ou… un président, ou un directeur, ou quelqu’un peut28
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prendre dans sa vie, il faut concevoir, il faut considérer que cette décision est issue1

d’une mentalité. On ne peut pas se réveiller du matin au soir, dire : « Moi, je fais2

ceci. » Non, il va de pair, il faut dire que, si cet événement a été posé, il est issu d’une3

représentation de la société, voyez.4

Alors, la société est représentée et tout cela se situe dans une culture, et cette culture5

est sociétale. Et cela se… se… ça se transmet traditionnellement de génération en6

génération, étant entendu que la tradition est très dynamique et évolutive.7

Voilà ce que je peux dire. Donc sociologie, psychologie, culture et mentalité vont de8

pair.9

Q. Merci beaucoup.10

Me AZAMA : Monsieur le Président… Monsieur le Président, avec votre11

autorisation, je propose que nous passions maintenant au rapport pour que je puisse12

examiner les deux sections telles que je les ai présentées en début de l’interrogatoire,13

à savoir d’une part, la méthodologie et les sources qui ont été utilisées, et ensuite le14

rapport… le rapport au fond proprement dit.15

Monsieur le Président, avec votre autorisation, puis-je vous demander si vous voulez16

bien qu’on puisse afficher aux écrans, donc, le rapport proprement dit, donc, du…17

du Pr Kambayi Bwatshia ? Il s’agit de CAR-D22-0024-007 (phon.), onglet 1 des fardes18

qui vous ont été communiquées et communiquées à tous mes confrères.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Cela va prendre un petit20

moment, mais nous allons le faire.21

Je pense que vous pouvez poursuivre.22

Me AZAMA :23

Q. Monsieur le Professeur Kambayi, je peux ?24

R. Oui, naturellement, Maître.25

Q. Vous avez à votre disposition le rapport intitulé De la solidarité africaine ; est-ce26

exact ?27

R. C’est bien exact.28
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Q. Je vous remercie. Alors, je vous demanderais, si vous voulez bien, passer en1

dernière page dudit rapport, à savoir la page n° 7.2

R. Page n° 7, un instant. Oui.3

Q. En bas de page, il est intitulé « Professeur Kambayi Bwatshia », ensuite, il y a un4

sceau et une signature qui est apposée.5

R. Oui.6

Q. Reconnaissez-vous cette signature ?7

R. C’est ma signature, oui.8

Q. Je vous remercie. Donc vous confirmez bel et bien qu’il s’agit de votre rapport, et9

que ce rapport est authentique à celui que vous avez communiqué aux parties ?10

R. Je le confirme.11

Me AZAMA : Je vous remercie.12

Alors, je demanderais, si possible, qu’on puisse passer à la page…13

Q. Alors, ma question est la suivante — excusez-moi.14

Vous avez rédigé personnellement ce rapport. Alors, la question est la suivante :15

vous souvenez-vous des instructions qui vous ont été données pour préparer ce16

rapport ?17

R. Instructions données par ?18

Q. Au moment où vous avez rédigé ce rapport, il y a quelqu’un qui vous a abordé, il19

y a quelqu’un qui vous a demandé de rédiger ce rapport, alors la question est la20

suivante : est-ce que vous vous souvenez quelles étaient les instructions qui vous ont21

été données pour préparer ce rapport ?22

R. Oui, oui.23

Q. Ces instructions étaient-elles orales ou écrites ?24

R. Il y a eu… oralement, je crois que, Maître, nous nous sommes rencontrés, si je25

comprends bien. Et vous avez… vous avez à peu près dit que, vous m’avez26

demandé si, en tant que quelqu’un qui… qui excelle dans ces matières, je pouvais27

rédiger un rapport dans ce sens de la solidarité africaine. J’ai fait un rapport que28
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j’ai… j’ai envoyé. Et puis après ce… ce rapport, quelques modifications ont été1

apportées pour que ce soit plus ou moins dans… dans le sens demandé par la Cour.2

J’ai retravaillé, et ma… compte tenu de mon expérience de la fois passée ici à la3

Cour, avec un défaut de métier, on m’a demandé d’être concis, on m’a demandé4

d’être concis, c’est ainsi que j’ai rédigé le rapport d’une manière concise en…5

comment dirais-je, très concisément, en… en… neuf points, alors, ça ne doit pas6

éblouir les gens. Et tout à fait, je me souviens, je me souviens, j’ai travaillé dans ce7

sens-là. Et oui…8

Q. Excusez-moi, je pense que la question a peut-être été mal formulée.9

R. Oui.10

Q. Avant que nous puissions nous rencontrer, ce qui n’est pas… qui n’est pas faux,11

c’est vrai que nous nous sommes rencontrés, mais avant que nous puissions nous12

rencontrer, vous avez eu des instructions, vous avez reçu quelque chose, parce que13

ce n’est qu’après les instructions que vous avez reçues qu’on a eu l’occasion de nous14

rencontrer à Kinshasa.15

R. Oh oui, sinon je n’aurais pas travaillé.16

Q. Voilà. Donc, c’est à ça que je voulais faire allusion, je ne voulais pas faire allusion17

à notre rencontre à Kinshasa. Je voulais simplement vous poser la question de savoir18

ce qu’on vous avait demandé avant ma rencontre, quels sont les documents19

éventuels qui vous ont été communiqués avant ma rencontre.20

Et enfin, une troisième question qui est celle à laquelle je vais arriver, bien entendu,21

après vos réponses, de savoir si ces documents ont été suffisants ou pas pour vous22

permettre, en fait, d’étayer et de rédiger votre rapport en toute objectivité.23

Q. Je vais en toute honnêteté dire que j’ai eu… je n’ai pas emmené tous mes dossiers24

ici, mais j’ai réellement, pour être orienté dans le… dans le travail, eu par courriel25

certains directives me… me demandant de parler de la société, de parler de la26

solidarité africaine.27

Au cours de ma rédaction, on a précisé, compte tenu des correspondances que j’ai28
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eues avec des amis… euh, pardon, les… les Maîtres qui ont demandé ces… ce1

rapport, j’ai précisé ma pensée, et parce qu’il y a eu des précisions qui ont été2

demandées. Et je suis arrivé à ce rapport succinct.3

Q. Donc vous avez répondu à la question, et en fait, la réponse que j’entendais4

obtenir, je l’ai obtenue, puisque ma question était celle de savoir si c’était une5

demande écrite ou orale. Vous nous avez confirmé avoir reçu des courriels, donc6

c’était une demande qui était formulée ab initio par écrit.7

R. Oui.8

Q. Je vous remercie.9

Alors, j’ai une autre question. Est-ce que vous avez considéré que les instructions qui10

vous ont été données par la Défense relevaient bien du domaine de votre expertise ?11

R. Oui, ça, je confirme, c’est pour ça que j’ai eu du plaisir à rédiger ce… ce rapport,12

c’est vraiment dans… dans ma façon de prester, ma façon de comprendre la chose13

comme telle. Et j’excelle très bien dans cette matière, solidarité des sociétés14

africaines.15

Q. Est-ce que vous pouvez préciser un peu plus et pourquoi vous considérez que16

cela relève bel et bien de votre domaine d’expertise ?17

R. Simplement parce que j’ai fait… j’ai fait l’histoire des mentalités, et de toutes les18

façons, plusieurs fois dans mon cursus universitaire, j’ai appris à observer… à19

observer la société et à me poser la question pourquoi des gens ou des groupes de20

gens agissent de telle manière ou de telle autre. Et puis, je me suis dit : « Mais21

pourquoi est-ce qu’on doit tirer une conclusion ? Quelqu’un d’autre… est-ce que22

quelqu’un qui ne connaît pas ma culture, ayant une autre culture, peut me juger ou23

rejuger sur ma façon de faire ? »24

Alors, depuis tout le temps, je me suis posé cette question-là. Et je me suis promené25

un peu en Europe pour voir quand tel chef, ou quand tel parent, ou quand tel26

professeur, ou quand tel président pouvait prendre une telle décision aussi grave.27

Alors, est-ce qu’un Africain peut venir dire : écoutez, cette façon de faire est28
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mauvaise ou pas. Alors, ce sont ces questions qui m’ont préoccupé pour étudier et1

éclairer la société africaine, et autres, si jamais l’occasion m’a été donnée de…2

d’expliciter cela, qu’il faut faire beaucoup d’attention avant d’arriver à quoi… à quoi3

que ce soit. C’est le sens de mon rapport.4

Q. Merci, Monsieur le professeur Kambayi.5

Les instructions qui vous ont été données ont-elles orienté d’une façon ou d’une6

autre votre point de vue sur le sujet abordé ?7

R. Non, non, non. Non, non, non. Ce qui se trouve dans ce rapport vient de ma8

propre expérience. Dans ce rapport se trouve consigné ce que je connais, ce que je9

connais réellement de la société africaine. Nulle personne ne peut prétendre m’avoir10

dit qu’il faut rédiger votre rapport dans tel sens ou dans tel… dans tel autre sens.11

J’ai… j’ai dit des choses que je considère être vérifiables sur terrain. Et quelqu’un12

qui… qui irait, pour une thèse beaucoup plus approfondie, trouverait déjà des axes13

pour cette réflexion-là. Voyez, c’est simple, ça.14

Q. Est-ce que vous vous souvenez des pièces ou des documents qui vous ont été15

communiqués pour vous permettre de mener à bon escient ce rapport ?16

R. Maître, qu’est-ce que vous voulez entendre par « pièces » ou… C’est la17

biographie… la bibliographie ou… Oui ?18

Q. Non, pas par rapport à votre rapport. Au moment où vous avez reçu les19

instructions qui vous ont été données, vous venez de répondre et de dire à la20

Chambre que les instructions n’ont en rien orienté votre rapport d’expertise et que21

vous avez agi en toute indépendance et en toute objectivité, alors, la seule question22

que, moi, j’ai… qui est une question complémentaire à vous poser, au moment où on23

vous a donné les instructions, enfin, qui… en soi, « instructions » entre guillemets,24

au moment où on vous a posé la question de savoir si vous étiez à même de déposer25

un rapport d’expertise dans ce… dans cette matière et dans ce dossier, on vous26

envoie un courriel, alors est-ce que vous souvenez qu’en plus de ce courriel, est-ce27

qu’on vous a communiqué l’un ou l’autre document dont vous avez encore28
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connaissance aujourd’hui ?1

R. Un document étranger, non, je… je suis allé dans ma bibliothèque, je suis allé à la2

bibliothèque de la place, j’ai fait quelques interviews, et puis je suis… je me suis3

référé à ma propre expérience, puis… j’ai regardé la société telle qu’elle fonctionne4

ou fonctionnait, et je me suis mis à rédiger ce rapport, tout en espérant que ça5

pouvait rencontrer ce que les demandeurs ont voulu savoir. Voilà un peu.6

Q. Alors, je vais en arriver à la méthodologie que vous avez utilisée pour rédiger7

votre rapport d’expertise.8

Donc, vous recevez les instructions pour rédiger ce rapport…9

R. Oui, Maître.10

Q. Vous agissez en toute indépendance et vous faites vos recherches, et vous venez11

de dire à la Chambre que vous avez relaté ce que vous connaissez, et en toute12

objectivité.13

Alors, la question est la suivante : pouvez-vous nous dire quelle méthode d’analyse14

du problème soumis avez-vous utilisée ?15

R. De toute façon, comme dans tout travail, à la fois pratique et scientifique, la16

méthode est d’abord historique. Je suis parti d’une méthode historique, mais cette…17

cette méthode historique a eu comme sous-bassement l’observation directe. J’ai18

considéré que la bonne méthode est que la méthode elle-même est une voie… est19

une voie à… à suivre, et cette voie n’est pas indiquée par quelqu’un d’autre de20

l’extérieur qui veut orienter cette méthode-là et que la méthode est d’abord21

personnelle. Donc, c’est sur un modèle de subjectivation que je me suis mis à… à22

écrire, à donner les premières, donc je suis moi-même la première documentation.23

Ceci étant dit, je suis passé à voir s’il y a eu des gens qui se sont attelés à… à24

travailler comme je pouvais le faire ; évidemment, je me suis mis à… à la25

documentation. Compulsant la documentation, je me suis assigné la voie, je n’aime26

pas beaucoup utiliser le mot « méthode » mais enfin, la voie de la critique historique27

dans toutes ses formes, soit interne, soit externe, authenticité, la voie évocation,28
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d’interpellation, et cetera, ce qui m’a amené, petit à petit, à concevoir le canevas de1

mon travail.2

Après la conception de la… du canevas qui n’est pas… qui n’était pas un plan, je suis3

arrivé finalement, petit à petit, à constituer mes dossiers, les dossiers sur le sens, par4

exemple du mot « solidarité », un dossier sur le devoir de la… de la solidarité,5

manifestation et expression, et un dossier sur les caractéristiques spécifiant la6

solidarité, un dossier sur les remarques, et un dossier sur… sur un point important7

concernant les conclusions, concernant l’évolution de la solidarité africaine, et un8

dossier sur le fonctionnement, et surtout, la question la plus importante était de9

savoir : quelqu’un qui ne connaît pas comment fonctionne une culture, est-ce qu’il10

peut dire un mot en termes de conclusion ou de jugement sur cette culture ?11

Et petit à petit, comme un photographe qui va laver sa photo, j’ai vu surgir la… la12

photo de ma… de ma conception, de… J’ai pondu alors le plan, en dernier lieu, j’ai13

pondu le plan. Et petit à petit, j’ai vu comment je pouvais établir un dossier aussi14

costaud mais, petit à petit, je l’ai envoyé, et puis on l’a retourné pour dire, non, non,15

ceci est plus ou moins bien, mais il faut encore condenser. Et je suis allé en16

condensant… en condensant ce que j’avais. Et puis après, il y a eu ce canevas qui est17

devenu le plan de mon rapport, Maître.18

Q. Je vous remercie, Monsieur le Professeur.19

J’en déduis que la méthode utilisée vous a permis de récolter les informations20

précises et exhaustives de la situation ?21

R. Oui.22

Q. Et d’en mesurer le niveau de connaissance fournis, tel que fournis dans votre23

rapport intitulé Solidarité africaine.24

R. Absolument, Maître.25

Q. Je vous remercie. Monsieur le Professeur Kambayi, à la lecture de la bibliographie26

de votre rapport…27

Me AZAMA : Pour les besoins de la cause, Monsieur le Président, il s’agit donc des28
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pages 6 et 7 du rapport du Pr Kambayi Bwatshia, onglet 1, donc CAR-D22-004-0121

(phon.) et D22-004-013 (phon.).2

Q. Donc, lorsque nous regardons la bibliographie qui a été annexée et des3

documents qui ont été consultés au moment de l’élaboration de votre rapport4

d’expertise, je constate que les sources utilisées ainsi que les documents sont des5

documents anthropologiques.6

Alors, ma question à moi est toute simple : les sources utilisées ainsi que le temps7

vous imparti vous ont-ils permis de définir des modalités d’action les plus efficientes8

et de cerner le problème pour en tirer les conclusions objectives ?9

R. Oui, naturellement, les sources utilisées sont déjà connues de moi-même, sont10

déjà connues de moi-même. Quand j’enseigne, ou quand je fais mes thèses ou mes11

articles dans des revues, je connais ces sources. Cependant, quand je travaillais sur la12

solidarité africaine, je me suis rappelé dans telle source, je peux récolter tel13

renseignement, dans telle autre source, je peux récolter tel renseignement.14

Moi-même, j’en ai écrit, j’en ai écrit plusieurs sur… sur la culture, la culture africaine,15

surtout au Congo. Je peux plus ou moins être à l’aise, expliquer le phénomène de…16

de la mort, le phénomène de saison, le phénomène de la vie, le phénomène de17

conservation de la vie, le phénomène d’aide, d’entraide, je peux donc expliquer18

facilement. Donc ces sources-là, par-ci et par-là, m’ont donné l’occasion19

d’argumenter. Naturellement, il y a des sources qui sont plus… plus importantes20

que les autres, et moi-même, je vous ai dit que j’étais la source… la première source,21

parce que j’ai bien excellé. Mais ces sources-là m’ont bien aidé. Anthropologique,22

seulement, non. Bon, finalement, tout ce qui regarde l’homme devient23

anthropologique, Maître, vous voyez. Tout ce qui regarde l’homme devient24

anthropologique, tout ce qui regarde la société devient sociologique, et tout ce qui25

regarde l’homme et la société et l’évolution des liens, alors mentalistique et26

psychologique. Donc c’est l’ensemble de mes propres connaissances, de mon27

observation et la lecture assez cumulée et accumulée avec ces connaissances-là qui28
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m’ont permis de rédiger mon rapport.1

Q. Merci, Monsieur le Professeur.2

Me AZAMA : Monsieur le Président, avec votre autorisation, je propose que nous3

passions maintenant à la deuxième section de la deuxième partie de mon exposé qui,4

en fait, consiste au… au fond du rapport.5

Alors, je commanderais, pour les besoins de la cause, si on peut afficher aux écrans la6

page n° 1 dudit rapport ; il s’agit de CAR-D22-004-0007 (phon.).7

(Le greffier d’audience s’exécute)8

Q. Monsieur le Professeur Kambayi, à la page numéro… n° 1 de votre rapport, au9

point 2 de… intitulé « Devoir de solidarité africaine, ses manifestations et ses10

expressions »…11

R. Oui.12

Q. … point 2.2, au fait, vous écrivez ceci : « La solidarité africaine assure à l’individu13

une sécurité morale en ce qu’elle constitue un ensemble des prestations d’assistance14

et de coopération qui caractérisent le vécu des sociétés africaines. »15

R. Oui.16

Q. Ça vient de vous ?17

R. Oui.18

Q. Alors, j’ai une question qui est la suivante : quelles peuvent être ces prestations19

qui caractérisent les sociétés africaines ?20

R. Vous voyez, pour répondre à cette question, il faut prendre la société africaine21

dans son ensemble et à… à plusieurs points de vue. Naturellement, Maître, comme22

vous avez lu le rapport, l’Africain, tout particulièrement, va dans un sens d’une23

interdépendance morale — une interdépendance. Et quand on parle de24

l’interdépendance, il… il ne s’agit pas simplement d’une interdépendance en termes25

de homme à homme, mais cette interdépendance est une interdépendance à la fois26

ontologique, axiologique, philosophique, et même plus loin « religieux », voyez, si27

nous voulons parler ainsi. Alors, « assure à l’individu… » Donc, un individu africain,28
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dans sa société, il est obligé, ou les autres sont obligés d’assurer à cet individu une1

sécurité morale. Car, après tout, la morale… la morale nous appelle, nous amène à2

l’éthique, et l’éthique nous amène à la façon d’être et la façon de se… de faire, et la3

façon de collaborer avec les autres. Et la sécurité morale amène en même temps… en4

même temps des… des prestations. Ce sont des exemples. Mais la morale et l’éthique5

assurent à l’ensemble de la… de la société le bon fonctionnement de la société.6

Si, dans une société africaine, n’importe laquelle, si l’individu fonctionne en dehors7

de la sécurité morale de l’individu, cet individu-là n’est pas « sociétable », n’est8

pas… n’est pas social. Cet individu doit être excommunié, doit être en dehors de la9

société.10

Voilà, la sécurité morale, ça permet la vie de cet individu dans la société, laquelle11

société doit vivre parce qu’il y a la morale. Donc, il y a un rapport de l’ipséité entre la12

société et l’individu et vice versa. Voilà, la sécurité.13

Q. Monsieur le Professeur Kambayi, au point 2.5 de la même section — je cite : « La14

sécurité morale est sous-tendue par des idéaux acquis et acceptés de génération en15

génération. » Et en guise d’exemple, vous citez, entre autres, comme idéal, la16

solidarité communautaire.17

Alors, la question qui suit est la suivante : quels sont les éléments sociologiques qui18

renforcent, selon vous, bien entendu, cette solidarité communautaire ?19

R. Vous savez, comme nous venons de dire, comment voulez-vous être dans une20

société ? Malheureusement, dans ce genre de chose, Maître, nous expliquons cela au21

peuple en français. Voyez, comment voulez-vous expliquer cette solidarité22

communautaire sans une perpétuation des idéaux ? Les… les idéaux nous23

permettent de construire la société, et ces idéaux qui deviennent vertus, finalement,24

sont déposés de génération en génération, et de père en fils. Naturellement, en25

français, on dirait de père en fils, mais on dira de groupe de société en groupe de26

société, et cela de génération… de génération en génération.27

Et ces idéaux sont, par exemple, le sens du partage. Un Africain qui ne partage pas,28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 22/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 23

cet Africain est considéré comme un hors-la-loi parce qu’il n’a pas suivi la loi,1

le…le… l’idéal, la vertu de la moralité. Un Africain qui ne respecte pas le code de la2

société, cet Africain n’est pas africain, et n’est pas bantou, n’est pas bluba (phon.),3

n’est pas fulbé (phon.), n’est pas dioula, n’est pas ussa (phon.), et cetera. Donc, ce sont4

des vertus pour la perpétuation de la société, pour l’harmonie de la société qui sont5

déposées de bouche à l’oreille, de génération en génération par des sages. Et sans ces6

vertus, il n’y a pas de société, vous voyez. Donc, c’est un patrimoine, c’est un7

patrimoine culturel. Or, une société sans patrimoine qui se perpétue, qui parle de8

patrie, n’est-ce pas, voit automatiquement le pater, et quand on va dans le pater, on9

va dans le… la… la patrie, et quand on va dans la patrie, vous voyez, ça donne le10

sens du patriotisme, vous voyez. Et quand on parle de mère patrie, exactement, c’est11

justement, ça devient culturel. C’est plus profond que ce que connaissons… que ce12

que nous connaissons aujourd’hui en termes universitaires, en termes des…13

instructions académiques, c’est plus profond. Et pour le connaître, il ne faut pas14

nécessairement aller à… à l’université, ça s’apprend de génération en génération. Et15

une société qui perd la position ou la déposition de ces vertus de génération en16

génération, cette société se perd parce que finalement, manque de repères.17

Q. Merci, Monsieur le Professeur Kambayi.18

Au moment où vous avez répondu à la question que je viens de vous poser, vous19

avez énuméré parmi les idéaux, entre autres, le sens du partage.20

Alors, la question qui suit est la suivante : le terme « solidarité communautaire »21

implique-t-il que la solidarité généralement applicable entre Africains soit renforcée22

lorsque deux Africains sont issus d’un même groupe communautaire, qu’il soit23

ethnique, professionnel, confessionnel ou politique ?24

R. Maître, j’aimerais pour la bonne compréhension de cette question — qui est25

d’ailleurs assez pertinente, j’aime bien ça —, vous dire d’abord qu’il faut expliquer à26

ceux ou celles qui parlent une langue… une autre langue que le français de27

comprendre le sens de… de l’hospitalité. L’hospitalité qui est nettement différente de28
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l’hostilité. Et tous les deux mots viennent de même origine : « host », « host », vous1

voyez. Alors, l’hospitalité signifie qu’on est obligé d’accueillir — d’accueillir. Et2

accueillir, dans nos langues, en Afrique, c’est plus que recevoir. Accueillir.3

Alors, l’hospitalité. Tandis que « host », c’est celui qui vient vers moi est un ennemi4

ou ami. Il y a la convivialité, il y a la concorde, il y a l’affection, l’aide, l’entraide, tout5

cela se résume en un mot. L’harmonie et le bien-être dans… dans la… dans la… dans6

la société.7

Alors, maintenant, cette solidarité communautaire n’est pas concevable, on traiterait8

de quelqu’un qui ne reste pas dans la société selon ces idéaux et ces vertus, on va le9

traiter de quelqu’un de mauvais cœur, voyez.10

Communautaire, ici, il faut l’entendre en termes de « communion », quelqu’un qui11

est comme moi, qui est moi, qui agit comme moi dans le sens de… de vertu, et si12

jamais il n’agit pas comme ça, il n’est pas comme moi. Si jamais il vient en tant13

qu’hostilité, il n’est pas comme moi. Donc, ainsi, lorsque quelqu’un se trouve en14

malheur, par exemple, se trouve en malheur, mais on ne se pose pas la question de15

savoir qu’est-ce qu’il a fait pour se trouver en malheur. D’une manière spontanée, on16

va d’abord aider pour sauver ce monsieur de ce malheur — d’abord. Ensuite, on17

verra s’il a mal fait ou pas.18

Mais d’abord, d’une manière spontanée, la solidarité africaine pousse la19

communauté tout entière à soutirer quelqu’un du malheur parce qu’on ne peut pas20

accepter, on ne peut pas accepter. Ailleurs, je ne sais pas comment ça fonctionne,21

mais il y a cette aide, cette entraide, cette sociabilité, il y a cette spontanéité. Un22

Africain, qu’on le connaisse ou pas, lorsqu’il est en malheur, directement, on dit :23

« Écoutez, c’est mon frère qui est en malheur. » Même si on ne connaît pas ses24

parents, on dit : « C’est mon frère qui… qui est en malheur. » Et automatiquement,25

on va aider. On le trouve… on le trouve sur la route, un peu comme le Bon26

Samaritain, vous voyez. Je ne veux pas emmêler les gens, faire l’amalgame. Mais on27

le trouve sur la route, ben, écoutez, celui-là est muluba (phon,) ce… l’autre, là, est28
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mukongo (phon.), l’autre, je sais pas, moi, il est mamiléké (phon.), première chose, il1

est Africain, j’ai le devoir d’aider, d’entraider, de donner de mon argent, et sans2

attendre le retour. Il peut partir. Mais je n’attends pas qu’il… Tout ce que je peux3

connaître est qu’un jour il dira : « Ben, vous m’avez sauvé de telle situation, de telle4

situation », mais c’est obligatoire de commencer par aider et c’est…5

C’est parce que justement, on veut être tranquille avec les vivants, la société et avec6

les morts. Voyez, chez les Africains, lorsque quelqu’un n’aide pas l’autre, on7

considère qu’il est en dehors de la société. Et il est… les… les sorciers, excusez-moi le8

terme, peuvent tomber dessus, peuvent tomber dessus facilement. Lui, il croit à cela,9

dans quelle mesure cela est vrai. Bon, écoutez, c’est un autre… une autre thèse de10

doctorat, ça.11

Q. Merci beaucoup, Monsieur le Professeur Kambayi.12

Je voudrais maintenant passer à la page 2 de votre rapport. Il s’agit toujours de13

l’onglet 1, CAR-D22-004-008 (phon.).14

Monsieur le Professeur Kambayi, à la page 2 de votre rapport, au point 3 intitulé15

« Caractéristiques spécifiques de la solidarité africaine », vous énumérez que la16

gratuité de la circulation des biens matériels… parmi les caractéristiques… et vous17

dites que cette gratuité…18

Ma question — pardon — est la suivante : cette gratuité signifie-t-elle que dans le19

cadre de la solidarité africaine une personne facilitera des échanges des biens sans20

toucher de commission ou sans avoir un intérêt particulier sous quelque forme que21

ce soit ? En d’autres termes, cette gratuité de la circulation des biens matériels22

peut-elle se concilier avec un intérêt personnel quelconque ?23

R. Je ne pense pas. D’ailleurs, d’ailleurs, lorsqu’on apprend seulement que24

quelqu’un de… quelqu’un de… de la famille, la famille entendue au sens large,25

parce que la famille en français, on ne trouve pas l’équivalent… ne trouve pas26

l’équivalent dans la langue bantoue. La famille, la famille… le mot « famille » ne27

trouve pas d’équivalent dans les langues bantoues — le mot « famille ». On parlera28
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du mot « frère », sans savoir si… s’il est de… de… comme en Europe, on parle de…1

de… de clan, de tribu, les termes que nous ne voulons plus du tout de clan, de tribu2

ou ethnie, avec leur philosophie, non, non, non.3

Et automatiquement, sans connaître les origines de celui qui est en difficulté, on y va,4

on aide, et on n’a pas envie de savoir s’il va me remettre cela. Et souvent, même le5

plus pauvre que celui qui est en malheur vient aider. Donc, je n’attends pas6

nécessairement que ceci soit rendu, ce n’est pas une dette, Maître.7

Ce n’est pas une dette. Je ne dis pas… Je ne fais pas de pourparlers avec celui-là. Je8

dis : « Écoutez, mon… mon ami, vous êtes en malheur, je vous donne ceci pour vous9

sauver. » « Voulez-vous signer un papier pour que vous puissiez… » « Non, non,10

non, laisse faire, on verra ça plus tard. » Ceci est guidé par… par la vertu et guidé11

par les idéaux de la culture africaine, voyez.12

C’est comme ça qu’il y a cette spontanéité, il y a cette circularité, il y a des intentions,13

et c’est surtout le placement de l’homme. C’est d’abord l’homme qui se trouve au14

centre des préoccupations de la société, et même d’autres… d’autres hommes.15

Voyez, ici, nous nous trouvons dans une… dans une, Maître, dans une situation qui16

est… qui à la fois m’intéresse, mais qui se trouve être édulcorée par une autre culture17

des positions (phon.), une autre culture d’emprunt.18

En Afrique, c’est bien dommage, on travaille dans une culture d’emprunt. Alors, je19

me pose toujours la question dans ma… dans ma façon de voir, si on ne peut pas…20

si on peut se développer dans une culture des autres. C’est ça, la difficulté. Et21

l’Africain, aujourd’hui, c’est celui-là. Et quand on le juge, on le juge sur un modèle22

que lui-même ne comprend pas. Alors, il se pose la question : « Mais, je n’ai rien23

fait. » « Je vous dis simplement que vous avez mal fait, mais vous, vous me punissez24

parce que j’ai dit la vérité. Alors, vous me punissez pour quoi ? »25

On est étonnés. Nous connaissons bien les choses parmi les indépendances au26

Congo, Maître, vous avez vu comment certains rois se sont étonnés de voir que telle27

personne était… disait que vous avez coupé les mains, vous avez fait ceci, vous avez28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 26/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 27

fait cela… On est étonnés de voir que ce monsieur-là avait dit cela. « Je vous ai dit la1

vérité. Pourquoi vous êtes contre moi parce que, moi, je vous ai dit la vérité ? »2

Donc, je voulais simplement dire pour me résumer que tout cela est pris ensemble,3

l’entraide, l’aide, l’affection, la réciprocité, l’interdépendance. Mieux,4

l’intersubjectivité, voilà, l’intersubjectivité dans la culture africaine. C’est cela qui5

régente le comportement des individus, voyez, Maître.6

Q. Je vous remercie Monsieur le Professeur Kambayi.7

Toujours en page 2 de votre rapport, au point 3, vous dites que… parmi… vous8

citez, parmi les caractéristiques spécifiques de la solidarité africaine, la conscience9

d’incarner un groupe, la convergence des attentions sur l’individu lésé.10

Alors ma question est la suivante : dans quelle mesure les caractéristiques de la11

solidarité africaine que sont les… les spécificités auxquelles je viens de faire allusion12

maintenant, sont-elles liées les unes aux autres ? En d’autres termes, une personne13

sera-t-elle considérée comme n’incarnant que son groupe, a fortiori comme14

n’appartenant plus à son groupe, si elle ne porte pas son soutien à l’individu lésé ?15

R. Naturellement. Naturellement, dans la… dans la culture africaine, c’est légitime.16

C’est légitime. La conscience d’incarner son groupe, je suis membre d’une société et17

automatiquement, je suis considéré partout où je vais être comme symbolisant cette18

société ; riche ou pauvre — riche ou pauvre —, j’incarne. Et lorsque je fais du mal en19

dehors de ma société, on ne dira pas que « Kambayi Bwatshia a fait du mal », on20

dira : « Ah, le membre de tel groupe a fait du mal », donc on verra son groupe.21

Donc, le comportement d’un individu dans un groupe à l’extérieur du groupe sera22

toujours très pris au sérieux, et il doit faire attention. Il doit faire attention. Car23

l’individu fait toujours attention, fait toujours attention. Et il incarne le groupe et il24

représente les valeurs… les valeurs de ce… de ce groupe. Et cela se fait par25

spontanéité.26

Et il y a l’attention, il y a la présence, il y a la présence, on ne peut pas discriminer27

telle… telle vertu, tel idéal d’un autre idéal. Je vous ai dit que ça… ça entre dans un28
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contexte anthropologique, axiologique. Ça doit être pris globalement. C’est ça, après1

tout, l’Africain. Un homme qui vit… qui vit dans la société, parce qu’il y a la société,2

et cette société est constituée d’hommes, et la société doit faire… la société alors, à ce3

moment-là, « pris » comme individu, vous voyez, Maître, « pris » comme un4

individu alors moral qui veille sur l’individu individualisé, mais l’individu, parce5

que la société veille sur lui, doit faire en sorte de respecter les autres individus6

constituant la société. Voyez, Maître. C’est comme ça qu’il faut comprendre la société7

africaine. Sinon, on est à côté, sinon on est réellement à côté. Voilà, Maître.8

Q. Je vous remercie, Monsieur le Professeur Kambayi.9

J’entends bien, vous parlez d’individus, vous parlez de société, vous parlez en10

termes de globalité.11

Alors, la question qui suit est la suivante : dans cette globalité sociétale, quelles sont12

les limites que le groupe astreint à la solidarité ?13

R. La société africaine est… ou conjure… n’aime pas… elle n’est pas criminogène. La14

société africaine ne peut pas fonctionner en termes de… de crimes. Non, c’est15

impossible. Je l’ai dit quelque part, vous avez certainement lu, et elle ne peut pas16

fonctionner en termes de… de crimes. La société africaine n’est pas criminogène. Et17

lorsque la société observe qu’il y a une forme de crime, et encore, c’est le droit18

occidental, et encore, c’est le droit, quelque part, romain, et encore, c’est le droit des19

autres qui vient nous expliquer ce que c’est… ce qu’on entend par « crime ». Est-ce20

que le mot « crime » se trouve explicité ainsi, comme on l’entend en Occident, en21

Afrique ? Vous voyez, c’est compliqué.22

Maître, j’aimerais vous dire en exemple ceci : prenez le cas d’un divorce, le cas de23

divorce. Un prêtre arrive, il trouve que le juge a… a jugé bon de divorcer un24

mariage, tout en ne sachant pas dans quelles circonstances l’homme a acquis ou la25

femme a acquis son mari ou sa femme. Alors, le prêtre qui arrive, on dit : « Mais26

écoutez, ils ont divorcé », ou le juge dit : « Mais ils ont divorcé ». On a donné… on a27

remis la dot en termes de symbolisation. Mais tout est fait. On est étonné, le juge est28
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étonné de voir que, quelque temps plus tard, la même femme a eu un bébé avec le1

même homme. Alors, on demande : « Mais vous êtes divorcés ? Vous êtes donc2

criminels. » Alors l’autre dit : « Non, c’est ma femme. » « Oui, mais vous avez une3

autre femme. » Il dit : « Non, non, mais les coutumes ne me disent pas ça. Ça reste4

ma femme, ça reste la mère de mes enfants. » Donc, avant de me juger, avant de me5

condamner, vous devez faire attention, il y a d’autres forces vitales qui… qui6

agissent ; vous laissez cette femme avec autant d’enfants, vous avez acquis cette7

femme dans telles conditions, dans telles conditions. Son père est en… en8

accointances avec son autre père. Alors, on est… on est compliqué. C’est compliqué9

quand vous jugez une telle affaire dans un contexte purement occidental. Il y a la10

société et l’individualisation de l’homme. Vous voyez. On doit faire beaucoup11

d’attention avec ce genre de chose. Voilà, Maître.12

Q. Je vous remercie, Monsieur le Professeur.13

Monsieur le Professeur Kambayi, dans votre rapport au point 1, donc, première14

page, vous écrivez — et je vous cite : « Juridiquement parlant, il y a solidarité à15

chaque fois que plusieurs personnes ont une obligation en commun, qu’il s’agisse16

d’une dette contractuelle ou autre, liée à la possession d’une chose ou d’un droit.17

C’est un rapport de dépendance réciproque existant entre personnes qui ont des18

intérêts communs et des responsabilités communes, en particulier entre les membres19

d’un même groupe social. »20

J’ai une question par rapport à cette affirmation : peut-on dès lors dire que dans le21

cadre de la solidarité africaine la spontanéité est accentuée lorsqu’on se trouve dans22

une situation de rapport hiérarchique ?23

R. Naturellement. Naturellement. Dans… dans nos langues, dans notre façon de24

faire, il y a moult proverbes, sagesse, symbolisme, qui montrent bien que celui qui a,25

c’est le chef. Celui qui a, c’est le chef. Même s’il… même s’il est plus jeune dans la26

société, mais il y a certains biens, il devient automatiquement le chef. Il a donc27

l’obligation de donner. Il a l’obligation de régenter. Il a l’obligation de… de venir en28
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aide, d’orienter, tout en respectant, bien sûr, les vertus de la société et les valeurs1

de… de la société.2

Alors, sur le plan du droit — à l’occidentale, bien sûr —, bon, il y a… il y a solidarité,3

j’ai expliqué cela pour… comme une introduction. Chaque fois que plusieurs4

personnes ont une obligation en commun, il devient sociétaire. Quand ils contractent5

ensemble une dette, eh bien, ils sont dans la société.6

Et il y a là une… un rapport de dépendance réciproque, mais on ne peut pas7

comprendre ce genre de solidarité dans un… qui est tout à fait mécanique. Ah oui,8

qui est tout à fait mécanique. On ne peut pas comparer cela, c’est pour cela que j’ai9

mis cela en… en… en termes d’introduction. On ne peut pas comparer cela à la10

solidarité. N’oublions pas que le mot « solidarité » nous donne… nous donne la… la11

lumière. « Solidarité » nous vient de la lumière. La lumière, en termes ontologiques,12

signifie « qui nous donne la sagesse ». Mais je ne pense pas que « ce » solidarité-là en13

termes de droit, en termes de… de dette, donne la sagesse. Non, c’est mécanique, et14

vous devez répondre, vous devez donner, donnant-donnant.15

Tandis qu’à l’africaine, avec des modèles (inaudible) chef coutumier, chez les16

Bassakata (phon.), ou chez les Bamiléké, ou chez les Baoussa (phon.), ou chez les17

Mbole (phon.) que signifie la solidarité ? Ça, ça va compliquer. Il vous dira : « Non,18

non, non, je ne comprends pas ce que vous dites. » Mais si vous dites le19

bomoto (phon.), il vous dira : « Ah, bon, ça, je comprends. » Parce que le bomoto20

signifie le fait d’être comme un homme. Vous voyez, le bomoto, c’est cela.21

Alors, ainsi, lorsque quelqu’un… je vois quelqu’un qui a le même âge que mon père,22

je l’appellerai « mon père ». C’est terrible. Je l’appellerai « mon père ». Quelqu’un23

qui a le même âge que ma mère, je l’appellerai « maman ». Quelqu’un qui… qui est24

le… le fils du père… le fils de… du cousin de mon père, je l’appellerai « mon frère ».25

Mais tandis que comme vous… vous amenez le terme « cousin », on vous dira,26

allez-y au Congo, allez-y à… au Sénégal, allez-y au Gabon, au Bénin, n’est-ce pas,27

dites à quelqu’un qui est mon cousin, la société ne va pas comprendre. Quand vous28
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dites : « Il est mon frère », on vous dira : « Ah bon ? », (inaudible) ce moment-là, vous1

entrez automatiquement dans la solidarité africaine. Ah oui, c’est sûr, ça, vous entrez2

dans la solidarité africaine.3

Donc, je donne ça en termes d’introduction pour dire qu’il y a une bien… il y a bien4

une différence entre cette solidarité en termes mécaniques du droit qu’on ne5

comprend pas et cette solidarité africaine qui se trouve en termes axiologique,6

philosophique, religieux et anthropologique. Voilà.7

Me AZAMA : Monsieur le Président, avec votre autorisation, je voudrais qu’on8

affiche la page n° 5 du rapport du Pr Kambayi. Il s’agit de CAR-D22-004-0011 (phon.).9

R. Page 5.10

Me AZAMA : Merci, Monsieur le Président.11

Q. Monsieur le Professeur, Kambayi, à la page 5 au point 9 de votre rapport intitulé12

« Quant à l’ignorance de la connaissance du droit positif ou de la connaissance du13

droit positif basée sur l’ignorance et les répercussions de cette ignorance sur le14

comportement résultant de la solidarité africaine, en cas de sanction, dans ce même15

droit positif », vous citez, et je vais reprendre votre phrase, vous dites ceci : « L’idée16

qui en découle est qu’il faille relativiser la tendance du droit positif à se présenter,17

par le relais de la prééminence de la loi, comme la source principale ou exclusive du18

droit. En effet, dans les sociétés africaines où les coutumes sont pesantes, la19

cohérence de la société est assurée par les représentations insistant sur la20

complémentarité des groupes sociaux. »21

Ma question est la suivante : qu’entendez-vous par cette phrase ?22

Et je vous demande si vous voulez bien élucider un peu plus.23

R. Maître, je me trouve très à l’aise en parlant de ce genre de chose.24

Est-ce que, quand on ignore une situation, on a le droit de juger ? Je vous pose cette25

question-là, parce que moi je ne peux pas vous poser de question. Je me demande :26

dans l’ignorance d’une situation, si fort qu’on soit ou si fort qu’on est, on peut27

prendre une décision. Je pense que non. C’est ainsi que, devant ma façon de faire, je28
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dis à quelqu’un : ce n’est pas ironisant, mais ceci traduit une… traduit réellement1

une façon d’être. Sur… Messieurs, vous me jugez, mais attention, sur quelle2

ignorance est basée votre connaissance ? Ah oui ! Vous, me juger, serait… Je ne suis3

pas d’accord avec ce jugement, parce que le jugement est basé sur une ignorance4

caractérisée, parce que vous ignorez et vous me jugez et vous présentez comme fort,5

parce que vous m’imposez un droit que je ne comprends pas. C’est tout le problème6

de l’inculturation de la foi, c’est tout le problème de l’inculturation du droit. Tant7

qu’on n’a pas « inculturé », qu’on reste dans l’acculturation, on laisse les sociétés8

africaines se développer dans la culture des autres, on va juger les sociétés africaines9

selon l’ignorance. Et, souvent, la nature humaine est faite de telle manière qu’on10

prend pour ce qu’on ignore comme étant une vérité. C’est même pas simplement11

parce qu’on est plus fort. On se trouve dans un contexte de l’esclavage et de son12

maître. Parce que je suis maître, donc… voyez, le « donc « que vous mettez dessus,13

Maître, devient terrible. Quels sont vos syllogismes ? Votre ipséité est passée… est14

placée à quel endroit ? Moi, j’ignore. Alors finalement, je me moque et je dis : « Eh15

bien, écoutez, voilà un ignorant qui veut me juger, et quand il me juge, comme il est16

plus fort, il me prend. Et qu’est-ce que je vais faire ? »17

D’autre part, a contrario, je peux dire : « Très bien, votre ignorance est basée sur18

quelle connaissance ? Je trouve que cette connaissance, vous ne l’avez pas. Et votre19

connaissance, là, que vous avez, est basée sur quelle ignorance ? » Alors, on est20

perplexe.21

Tant qu’on n’inculture pas le droit, tant qu’on n’inculture pas la sociologie, la22

philosophie, tant qu’on passe son temps à nous enseigner des Kant, les ceci, les Kant,23

les Spinoza, ou le Spindler, ou le Darwin, et cetera, on est à côté. Tant qu’on nous24

enseigne une économie non acculturée, tant qu’on nous amène un texte… un texte25

pondu avec dextérité dans un… dans un français (inaudible), l’Africain vous regarde26

dans les yeux : « Monsieur, moi, je lis, je ne vois pas de virgule, je ne comprends pas27

ce que c’est une virgule, le point-virgule, ça s’écrit comment, le point, le pourquoi. »28
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À ce moment-là, je prends bien une décision sur vous, mais merci beaucoup, vous1

êtes plus fort, et cetera, mais… Je reste à croire que vous ne comprenez pas, et vous2

ne comprenez pas. Et c’est pourquoi je dis que l’ignorance de la connaissance du3

droit positif met l’Africain mal à l’aise, et la connaissance du droit positif, souvent,4

pour les sociétés africaines, a des répercussions terribles, terribles, et ceci, nous5

l’amenons au droit qui… il y a de cela 600 ans, a… a travaillé sur l’esclave, et plus6

loin, après la conférence de Berlin, a amené la colonisation.7

Et je pense que nous sommes dans le même contexte jusqu’aujourd’hui. C’est du8

moins ma façon… ma façon de… de voir.9

Alors, on doit faire beaucoup d’attention : il faut intérioriser les logiques qui10

commandent pour aboutir à une… une meilleure « juridication ». Ceci est très11

important. Je pense que la communauté internationale et les autres doivent aller12

ensemble pour situer les choses et enseigner le plus. Et c’est pour cela que, moi, je13

félicite la Cour d’avoir pensé à ce genre de chose.14

Q. Merci, Monsieur le Professeur, Kambayi.15

J’ai bien entendu, tout au long de votre exposé, vous nous avez parlé des différentes16

cultures, de différentes ethnies, vous avez énuméré divers exemples.17

Alors, la solidarité africaine est-elle une spécificité culturelle ? Ça, c’est ma première18

question. Au fait, je m’explique : ce mode de fonctionnement auquel vous faites19

allusion dans votre rapport est-il spécifique à toute l’Afrique ou s’applique-t-il qu’à20

une région de l’Afrique ?21

R. D’après mon expérience, dans la façon de voir, d’après mes constatations, et dans22

l’examen des problèmes, je trouve que vous arrivez en Afrique noire subsaharienne,23

les fonctionnements intrinsèques des sociétés sont en gros les mêmes.24

C’est ainsi que… c’est ainsi que lorsque vous êtes au téléphone, un… un frère…25

pardon, un Sénégalais vous téléphone et vous dit : « Écoutez, Monsieur Bwatshia,26

oui ? Moi, je suis Abdoulaye. »27

M. Bwatshia : « Ah, mon frère ! »28
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Vous voyez, il vous répondra : « Ah, mon frère ! » Il ne vous connaît pas, parce qu’il1

s’appelle Abdoulaye. Il dit : « Mais écoutez, moi, je suis en difficulté ici, je suis au2

Beach à Brazzaville, est-ce que je peux venir vous voir du côté… »3

« Venez à tel endroit, à tel endroit vous allez me trouver. »4

Automatiquement, celui-là arrive. Il trouve l’autre en difficulté (phon.).5

« Est-ce que je peux habiter un peu, est-ce que nous pouvons… » Ils fraternisent.6

Donc, répondant à votre question, Maître, je dirais que, sans risque de me tromper,7

en général, les Africains se considèrent frères partout où ils sont, peut-être par leur8

peau noire, je ne sais pas, mais ontologiquement, c’est comme ça. C’est pour cela que9

la littérature occidentale a parlé de village… de village africain. Voyez, lorsqu’on10

parle de relation Belgique… on ne dit pas la relation Belgique-Congo, on dira la11

relation Belgique-Afrique. Lorsqu’on parle de France, on ne dira pas politique12

française du Congo, non, on dira politique française de l’Afrique. Voyez. Il faut13

expliciter ce genre de choses. Lorsqu’on dit… On ne dira pas la politique américaine14

du Zimbabwe, on dira politique américaine de l’Afrique. Parce qu’on considère15

l’Afrique comme un… un gros village en termes de… de… en termes de pays, parce16

que justement les gens sont en gros les mêmes. Ils agissent de la même façon.17

Le brillant savant africain Cheikh Anta Diop a étudié la communauté, la parenté de18

la façon d’être… d’être africain. Donc, il y a des spécificités, bien sûr. Ces spécificités19

sont d’ordre… d’ordre géographique, d’ordre d’âge, d’ordre d’avoir… mais en gros,20

la solidarité africaine fonctionne plus ou moins de la même manière dans toute21

l’Afrique noire.22

Q. Merci beaucoup, Monsieur le Professeur Kambayi.23

Me AZAMA : Monsieur le Président, avec votre permission. Je pense qu’on doit en24

principe interrompre à 11 heures, mais je n’ai plus beaucoup de questions. Je25

propose d’aller jusqu’à la fin, si vous permettez que je puisse encore utiliser au26

moins une quinzaine de minutes, et qu’on prenne la pause après.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que c’est une28
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suggestion fort raisonnable. Donc, poursuivez.1

Me AZAMA : Merci, Monsieur le Président.2

Q. Monsieur le Professeur Kambayi, pour les besoins de la cause et pour la Chambre,3

il s’agit toujours de l’onglet 1, donc page 3 de votre rapport. Au point 6 dudit4

rapport, vous citez ceci, vous dites que : « La culture occidentale semble privilégier5

l’individualisme au détriment d’une conviction très répandue… »6

R. Excusez, Maître, page ?7

Q. Page 3.8

R. Ah.9

Q. Page 3, point 6.10

R. Oui. Oui.11

Q. Donc, vous dites ceci : « La culture occidentale semble privilégier l’individualisme12

au détriment d’une conviction très répandue qui présente l’Afrique comme une terre13

de la solidarité. »14

Alors, ce sont vos affirmations. Est-ce que vous pouvez nous en dire un peu plus ?15

R. Voulez-vous, Maître, s’il vous plaît, m’indiquer l’endroit… « La culture… »16

Attendez… je… « La culture ». La page 3, vous dites ?17

Q. Page 3.18

R. Oui.19

Q. Pardon ?20

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)21

R. Page 3.22

(Discussion au sein de l’équipe de la Défense)23

Q. Excusez-moi…24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Est-ce que cela pourrait être à25

la fin de la page 3, le dernier paragraphe, peut-être ? Je n’en suis pas sûr, Maître,26

hein, je pense que vous le savez mieux que moi.27

Me AZAMA : Je propose peut-être de passer à une autre question en attendant que le28
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gestionnaire de dossier puisse retrouver exactement…1

R. S’il vous plaît.2

Me AZAMA : … le passage, comme ça, on peut progresser.3

Je vous remercie, Monsieur le Président.4

Q. Alors, la question…5

J’ai une autre question, Monsieur le Professeur Kambayi : est-il exact de dire que6

c’est la différence d’un proche qui explique, par exemple, qu’en Afrique l’utilisation7

d’un terme tel que celui de « papa » ou de « frère » soit conçue sur différents… sous8

différents angles tels que décrits dans votre rapport ? Est-ce que vous pouvez nous9

en étayer un peu plus ?10

R. Oui. J’ai quelque part dans mon exposé touché un mot sur l’utilisation de termes11

comme « papa », comme « maman », comme « frère », mais, Maître, quand on… le12

mot « frère », en français, veut dire ce que ça veut dire. Automatiquement, si nous…13

nous restons dans un contexte occidental de la culture individualisante et14

discriminatoire, quelque part, et réductionniste, occidentale, est frère celui,15

biologiquement, venu de mon père et de ma mère — les autres sont des cousins. On16

va même jusqu’à inventer, enfin, pour moi, des demi-frères, ce mot « demi-frère ».17

La preuve est que lorsque vous êtes en Europe, deux Africains, vous dites à un18

étranger que celui-là est mon demi-frère, il comprend effectivement que c’est l’enfant19

de… et cetera. Mais il est mon frère sur le plan conceptuel, c’est ainsi que je dis que20

le mot « frère » est conceptuel en Afrique. On le conçoit axiologiquement sous trois21

angles. D’abord, biologique, même père et même mère, culturel et ontologique. Est22

mon frère, sur le plan biologique, est ma sœur sur le plan biologique, toute personne23

née de même père et de même mère. Je l’appellerai « mon frère ».24

Et « nduguyandu » (phon.), en swahili, ça ne veut pas dire « mon frère », et je me pose25

souvent la question : pourquoi on veut toujours traduire ? C’est pour quoi ?26

Pourquoi quand tu dis mwan’etu, pourquoi dois-je toujours traduire « frère » ? Celui27

qui entend n’a qu’à chercher, nous mettrons un petit terme, on va en… en infra28
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(inaudible) pour dire : ça veut dire, à l’occidentale, « mon frère ».1

« Pangamulu » (phon.), « pangamulu » (phon.) signifie, en français bien sûr,2

maladroitement traduit, signifie « mon frère » — « ndekonangai » (phon.). C’est ainsi3

qu’un Brazzavillois ou un Béninois ou un Ivoirien serait pour moi congolais,4

« ndekonangai » (phon.). Cela ne veut pas dire la même chose que « mon frère. » Un5

enfant, ma fille, ma fille aînée appellera telle personne venant de la Tanzanie, parce6

que cette personne c’est un ami à moi, il a le même âge que moi, il l’appellerait7

« papa ». C’est conceptuel. Et je dirais à ma fille : « Il faut l’appeler papa. Viens, viens8

vite, vous avez votre papa ici. »9

Allez-y dire ça en Belgique, dites ça en… en Amérique, l’enfant va se dire : « Mais10

écoutez, quand est-ce que celui-là est mon papa ? »11

Il y a un problème, il y a un problème d’acculturation, un problème d’acculturation.12

C’est cela, la symbolique, et c’est cela qui symbolise, et quand j’entends par13

« symballein », et j’entends par là symbolique, ce qui unit, ce qui unit. La symbolique,14

le « symballein », c’est ce qui marche ensemble. La symbolique est faite pour réunir,15

c’est ça, le « symballein », c’est ça, la symbolisation. Et l’Africain, aujourd’hui, est en16

train d’aller ailleurs, parce qu’il est en train d’adopter une culture des étrangers. Et17

comme je vous ai dit, Maître, il est difficile de se développer dans une culture18

d’autres ; on est dans une connaissance de l’ignorance, et l’ignorance de la19

connaissance. Et c’est tout un tas de la théorie de la représentation culturelle, bien20

sûr. Voilà, Maître.21

Q. Merci, Monsieur le Professeur Kambayi.22

Il y a cinq petites secondes, je vous ai posé une question, mais je n’arrivais plus à23

retrouver exactement le passage tel qu’il a été rédigé par vos soins ; avec les24

capacités de notre gestionnaire, nous avons pu retrouver, donc, ce passage.25

Il s’agit en fait de la page 4 de votre rapport.26

R. Oui.27

Me AZAMA : Pour la Chambre, c’est CAR-D22-004-0010 (phon.).28
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Q. Au fait, au point 7 — je vous avais précédemment erronément dit point 6 —, donc1

le point 7 intitulé « Quelles conclusions objectives peut-on tirer de l’utilisation du2

mot “frère” dans la culture africaine ? », et j’en passe, quand vous prenez votre3

point 7, au dernier paragraphe, vous dites ceci : « La culture occidentale semble4

privilégier l’individualisme au détriment d’une conviction très répandue qui5

présente l’Afrique comme une terre de solidarité. »6

En fait, la question est très générale : j’aurais voulu obtenir de votre part de plus7

amples précisions par rapport à cette affirmation. Je vous remercie.8

R. La solidarité africaine peut jouer un rôle dans les rapports entre deux. Ceci n’est9

pas concevable dans la culture occidentale, qui semble privilégier l’individualisme10

au détriment d’une conviction très répandue qui présente l’Afrique comme terre de11

solidarité.12

La question a été posée et l’expérience nous montre que, dans la société occidentale,13

on est bien dans la… dans la libéralité, c’est bien une… une société individuelle très14

libérale. L’individu est placé au cœur de fonctionnement de la société. C’est pour15

cela qu’aujourd’hui, dans la société occidentale, on revient… et les grands16

philosophes et les grands penseurs nous montrent très bien qu’on revient à l’homme.17

On va ailleurs pour retrouver ces valeurs de l’homme, ces valeurs de… de l’humain.18

Étant entendu que l’humain nous donne l’humus, et l’humus nous donne l’homme,19

et l’homme nous donne l’humanité. Même les cultures occidentales reviennent à20

l’humanité.21

Donc la culture occidentale est encore à un niveau de… de l’individualisme,22

l’individu. Tout le droit, à partir de Napoléon jusqu’à nos jours, fonctionne en23

termes d’individus. C’est un rapport mécanique, au détriment d’une… d’une24

conviction très répandue. Et plusieurs personnes, plusieurs… plusieurs25

« découvreurs », entre guillemets, je ne sais pas ce qu’ils ont découvert, mais enfin,26

on dit que l’Afrique était une terre de solidarité, mieux, une terre de… d’hospitalité27

— l’Afrique. Vous voyez un peu la dimension de l’Afrique ? On dit Afrique comme28
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si c’était un petit village. Vous voyez la dimension de l’Afrique et de la Belgique ? la1

Belgique entre au Congo 80 combien de fois ? En France… la France entre au Congo2

combien de fois ? Mais on parle de l’Afrique.3

Bien, nous sommes dans une terre qui s’appelle Afrique et on peut remonter ce que4

ça signifie ; et si le monde devient village planétaire, l’Afrique a précédé le monde5

pour être un village africain, Maître. Voilà ce que je peux répondre.6

Q. Merci, Monsieur le Professeur.7

Me AZAMA : Monsieur le Président, je n’en aurai plus que pour deux minutes. J’ai8

encore trois petites questions, si vous permettez, et puis on termine. Je vous9

remercie.10

Monsieur le professeur Kambayi… Et pour la Chambre, il s’agit en fait du même11

rapport, onglet 1, en page 5.12

Q. Vous citez, Monsieur le Professeur : « Le droit positif d’inspiration13

occidentale… »14

Vous avez retrouvé le…15

R. Paragraphe… page 5.16

Q. Page 5.17

R. Oui, 9.18

Q. Donc, c’est le paragraphe 2…19

R. Oui.20

Q. … du point 9. Vous dites : « C’est la raison pour laquelle le droit positif…21

R. Oui.22

Q. … d’inspiration occidentale…23

R. Oui, j’y suis, j’y suis, Maître.24

Q. … le droit positif d’inspiration occidentale ne semble pas toujours répondre aux25

préoccupations sociales de la population africaine. Pour comprendre la coutume26

africaine, il faut intérioriser les logiques qui la commandent, pour aboutir à une27

meilleure “juridicisation”. » Et vous mettez en caractères gras, et c’est ça qui est le28
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plus important pour moi.1

J’aimerais maintenant savoir si les concepts de connaissance et d’intention dans la2

coutume africaine répondent aux mêmes standards que dans la culture occidentale,3

en matière pénale, par exemple.4

R. Pas du tout, pas du tout. Tant qu’on n’a pas intériorisé les logiques, comme nous5

venons de le dire, tout au long de notre façon de faire, tant qu’on n’a pas intériorisé,6

par « intériorisation », ici, j’entends, Maître, inculturation, inculturer les logiques…7

Nous avons parlé de frère, nous avons parlé de père, nous avons parlé de culture8

africaine, et j’ai dit, je mets ça en caractères gras, en noir, pour attirer l’attention à9

toute juridiction qui doit juger quelque part en Afrique, tout en ignorant les logiques10

qui commandent la société. Et je mets ça en gras pour attirer l’attention, pour attirer11

réellement l’attention.12

Pour aboutir à une meilleure « juridiciation », il faut s’assurer qu’on comprend ce13

que cela veut dire. Si la façon de concevoir la société en Europe est traduite quelque14

part dans une théorie ou dans une théorisation en Afrique, ce qui est logique15

d’ailleurs, ce qu’on nous apprend dans les universités les plus célèbres que nous16

connaissons, nous disent que la théorie naît de la pratique. Et ma foi, la loi, quelque17

part, je… je dis ça sur… sur la peine (phon.) que vous allez me corriger, la loi voit le18

jour sur un constat pratique. L’Afrique, avant d’aller dans la théorisation des19

pratiques, il est d’abord pratique, et après on verra. Et cette pratique est d’abord20

vertueuse. Donc, avec le temps, même maintenant, on doit faire attention du21

positivisme, et je ne veux pas parler de moi-même, j’ai une fille qui a fait le droit à22

l’université de Gand, elle a travaillé sur une base terrible, c’est l’anthropologie23

juridique. Elle a travaillé sur l’anthropologie juridique. Quand elle est arrivée à24

l’université de Kinshasa, tout le monde là-bas est positiviste. Et elle a lutté et lutte25

encore aujourd’hui pour montrer que le droit ne peut avoir de sens que dans la26

mesure où elle s’accommode tant soit peu avec la pratique du Dieu.27

Donc, on doit faire beaucoup d’attention quand on doit juger en termes de crimes, en28
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termes de condamnation. Les logiques de droit positif ne semblent pas s’accorder1

avec les logiques de droit anthropologique africain. Voilà, Maître.2

Q. Merci beaucoup, Monsieur le Professeur Kambayi. Je n’ai plus d’autres questions3

à vous poser.4

Me AZAMA : Merci, Monsieur le Président, Messieurs les juges. Je vous… je vous5

remercie pour l’attention que vous avez accordée à cet interrogatoire.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup, Monsieur le7

témoin.8

Nous avons notre pause et nous reprendrons à 11 h 45.9

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.10

(L’audience est suspendue à 11 h 12)11

(L’audience publique est reprise à 11 h 48)12

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.13

Veuillez vous asseoir.14

(Le témoin est présent dans le prétoire)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je voudrais demander aux16

autres équipes de la Défense si vous avez l’intention de poser des questions au17

témoin.18

Maître Taku ?19

Me TAKU (interprétation) : Oui, Monsieur le Président. Avec votre autorisation, je20

voudrais poser quatre questions. Et mon collègue aussi, Beth Lyons, va poser des21

questions sur… dans l’esprit de la commission sur la paix et la réconciliation en22

Afrique. Donc…23

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Djunga.24

Me DJUNGA : Oui, Monsieur le Président, nous avons quelques questions à poser au25

témoin, une dizaine de questions, en fait.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je propose alors que27

Me Djunga commence, puisqu’il a plus de questions. Donc, si vous voulez prendre la28
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parole maintenant, je vous la cède.1

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président, pour la parole.2

QUESTIONS DE LA DÉFENSE3

PAR Me DJUNGA :4

Q. Bonjour, Monsieur le Professeur Kambayi Bwatshia.5

R. Bonjour, Maître.6

Q. Monsieur le Professeur, je suis Maître Paul Djunga, je suis avocat au barreau de7

Paris. Ici, j’assiste un des cinq accusés de cette affaire, Me Aimé Kilolo.8

Je vais donc vous poser quelques questions par rapport à votre rapport, lequel9

rapport, je dois vous avouer, je… je l’ai lu très attentivement, et j’ai apprécié la10

profondeur, mais tout en vous disant que j’ai ici la modestie de vous affirmer… de11

vous avouer que je ne l’ai pas très, très bien compris. C’est pourquoi je vais juste12

vous poser quelques questions de clarification pour me permettre et permettre13

certainement à beaucoup d’autres de comprendre sa profondeur.14

Je m’en vais vous poser ma première question, et je suis sur votre rapport, page 3, je15

voudrais savoir pourquoi vous dites dans votre rapport qu’il est inconcevable, en16

Afrique, de laisser un frère croupir dans la détresse. Vous dites carrément qu’il est17

inconcevable de laisser un frère croupir dans la détresse.18

R. Bien. Maître, moi également, je vous salue et je salue votre… votre équipe.19

Comme je l’ai exprimé il n’y a pas longtemps, je tiens à affirmer que, réellement, au20

nom de la solidarité africaine, telle qu’entendue par vous-même, et entendue par les21

Africains selon mon expérience, on ne peut pas imaginer un seul instant de laisser22

un frère, dans l’entendement que nous avons explicité ce matin, qui d’ailleurs reste23

vrai jusqu’à preuve du contraire, vous êtes vous-même africain, vous savez ce que je24

veux dire, il est inconcevable de laisser un frère, un nduku yango (phon.), un mwan’etu,25

un… ndeko na ngai, on ne peut pas le laisser dans la misère. Même s’il vient d’un26

autre continent, d’un autre pays africain. Il est inconcevable.27

Pourquoi inconcevable ? Parce que — je ne peux que me répéter — ne pas l’aider28
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signifie que je me trouve dans… dans le mauvais ou, au mieux — j’invente un1

terme —, dans la « mauvaisure ». Ne pas l’aider, ne pas assister, on témoigne2

d’une… j’invente encore le terme, dans la « mauvaisité. » La « mauvaisité », la3

« mauvaisure » témoigne de la « mauvaisité ». Ainsi, ne pas l’aider4

consciencieusement veut dire qu’il n’est pas… qu’il n’est pas mon frère.5

Par conséquent, et les vivants et les morts de la communauté vont me juger, et6

l’Africain a horreur d’être jugé par la communauté des vivants et des morts. Et7

consciencieusement, il doit, et c’est légitime pour lui, et c’est naturel. Donc j’affirme8

cela, et tout Africain qui agirait lors d’un… d’un matanga chez le voisin que je ne9

connais pas, mon voisin vient de perdre un frère, vient de perdre un enfant, vient de10

perdre une maman, et cetera, nous… nous ne parlons pas la même langue, mais je11

suis dans l’obligation naturelle et légitime de l’aider. Donc il est inconcevable, ça,12

nous pouvons l’affirmer, Maître.13

Q. Merci, Monsieur le Professeur.14

Toujours dans votre rapport, vous dites que le devoir de solidarité s’exerce « à15

l’égard des pauvres, groupes vulnérables, les personnes en détresse ».16

Qu’entendez-vous par « personnes vulnérables » ? Je suis à la page 1 de votre17

rapport.18

R. Page 1. Oui, je vois, page 1, oui. Oui. Vous dites, Maître, excusez-moi ?19

Q. (Intervention inaudible)20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Djunga, votre micro,21

s’il vous plaît.22

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.23

Q. Oui, Monsieur le Professeur, je disais que dans votre rapport, vous avez dit ceci :24

R. Oui.25

Q. « Le devoir de solidarité s’exerce à l’égard des pauvres, groupes vulnérables, les26

personnes en détresse. »27

Je ne sais pas si vous avez vu, en tout cas, ma question était de savoir qu’est-ce que28
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vous entendiez par « personnes vulnérables » ici, dans le cadre de votre rapport.1

R. Merci beaucoup, Maître, pour votre question.2

Je sais que la littérature moderne, la littérature de type littérature française, surtout3

en matière de droit, de droit international, qui a ses répercussions en droit national, a4

défini ce qu’il entend par « personnes vulnérables ». Me situant dans un contexte de5

la culture africaine tel que nous venons de le dire, « vulnérable » n’a pas la même6

signification que quand on le traduit en… dans les langues africaines.7

En lingala, on dirait, par exemple, lorsqu’il s’agit… Ici, je prends un exemple en8

lingala, ça peut être ailleurs, on dirait moto ya pasi (phon.), c’est-à-dire quelqu’un qui9

se trouve dans la difficulté — c’est différent. Moto ya pasi (phon.) ne veut pas dire10

« vulnérable ». « Vulnérable », ici, peut-être je vais me tromper, mais je le dis sous11

votre contrôle, « vulnérable », d’après mon entendement, signifie « quelqu’un qui12

n’a pas la force, qui n’est pas… qui n’est pas fort, qui est démuni ». Ainsi, vous direz13

que l’enfant est une personne vulnérable, vous direz que la femme est une personne14

vulnérable, vous direz que le handicapé moteur, quelqu’un avec un handicap, est15

une personne… Il a… Vous avez catégorisé en votre matière, en droit, ce qu’on16

entend par « personne vulnérable ».17

Mais en culture africaine, souvent, « vulnérable » signifie « quelqu’un en difficulté ».18

C’est cela, « vulnérable ». La culture africaine vous empêche de ne pas aider19

quelqu’un en difficulté. Vous traduisez cela par « quelqu’un de vulnérable » si vous20

voulez, mais « quelqu’un en difficulté » ne signifie pas « quelqu’un qui est comme21

un enfant ». Donc, on est obligé, on est vraiment obligé de venir en aide, et ceci, ce22

n’est pas de la charité, non ; ceci, loin d’être de la charité, ou loin d’être de23

l’opportunisme malséant, ceci est… se trouve dans un contexte d’obligation morale,24

de sécurité morale, de… d’hospitalité, de la façon d’être intrinsèque de l’Africain. Il25

est obligé. Ensuite, on verra.26

Voilà, Maître, ce que je peux répondre à votre question.27

Q. Merci, Monsieur le Professeur, c’est très bien clair.28
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Vous évoquez, toujours dans votre rapport, les caractéristiques de la solidarité1

africaine ; vous parlez de la gratuité dans la circulation des biens matériels — page 2.2

R. Oui, Maître.3

Q. Vous parlez de la « gratuité dans la circulation des biens matériels ».4

Comment vous définissez… définissez-vous la gratuité ?5

R. Merci.6

Dans la culture africaine, la gratuité, loin d’être ce qu’on pourrait au premier degré7

considérer comme « Je te donne gratuitement, je n’attends pas que vous me8

remboursiez », ce n’est pas ça. Dans la culture africaine, la gratuité va au-delà : « Par9

devoir, je suis tenu de… et je n’entends pas que vous me remboursiez. Tout ce que je10

peux attendre de vous, c’est reconnaître que je vous ai aidé. Point trait. Ne me11

remboursez pas cela. »12

Combien de fois, on ne voit pas en Afrique, au nom des traditions et de la culture13

africaine, des gens qui dépensent d’énormes sommes simplement… un prêtre va être14

sacré, un prêtre va être fait prêtre, un pasteur va être béni ; quelqu’un qui aurait de15

l’argent, il amènerait des vaches, des boucs, des brebis, des biens, il louerait une16

salle, non pas parce qu’il a beaucoup d’argent, bien sûr, il peut le faire, mais il est mû17

par cette vertu, par ce sentiment, par cette conscience qu’il a le devoir moral et même18

éthique de faire cela. S’il ne le fait pas, mais toute la communauté va s’étonner :19

« Comment ça se fait-il qu’il habite le même quartier et que tel prêtre va ou bien tel20

monsieur va se marier, et qu’il ne donne rien ? » C’est cela que j’entends par21

« gratuité » dans ce rapport, Maître.22

Q. Merci, Monsieur le Professeur.23

C’est vrai que votre réponse m’inspire une autre question de… de précision parlant24

de la gratuité.25

Est-ce que justement, parlant de cette gratuité, d’après vos connaissances, est-il26

commun dans les sociétés d’Afrique, d’Afrique centrale qu’une personne puisse27

remettre de l’argent à une autre personne qu’elle ne connaît pas sans forcément28
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attendre une contrepartie ? Est-ce que cela peut être compris comme de la1

corruption ?2

R. Merci, Maître, pour votre question. Elle m’intéresse.3

Commençons par l’entendement de ce qu’on appelle « corruption ». La corruption,4

Maître, c’est la dénaturation de la nature naturelle de quelque chose. La… la5

dénaturation de la nature naturelle de quelque chose.6

Lorsque vous laissez une barre de fer à l’extérieur, moyennant les… des intempéries,7

quand vous revenez une semaine plus tard, cet… ce morceau de barre de fer est8

dénaturé, il a perdu sa nature.9

Et moralement parlant, lorsque vous donnez de l’argent à quelqu’un, vous l’achetez,10

et vous-même qui donnez, vous êtes dénaturé, et celui qui reçoit est dénaturé.11

Vous ne trouvez pas ça dans la société africaine, vous ne trouvez pas.12

D’ailleurs, la conception qu’on a de l’argent, dans les sociétés occidentales, ma foi,13

peut-être que je me trompe, mais je ne pense pas, l’argent se distingue de biens14

matériels. L’argent ne peut pas être mis dans la même catégorie que la maison, que15

la voiture, et cetera. Parlons peut-être de la richesse.16

Mais en Afrique, l’argent est considéré comme un bien, un bien matériel. Souvent, il17

est symbolique. La preuve : la preuve est que lorsqu’on va par exemple se marier,18

dans le temps, Maître, on ne donne pas… on ne donnait pas de l’argent, on donne19

quelques effets symboliques. Et quand on… on arrive au moment de doter…20

D’ailleurs, le terme « dot » a changé de signification depuis la monétarisation de la21

dot. Donc, lorsque je donne de l’argent pour… pour que quelqu’un puisse être sauvé22

d’une situation de détresse, j’ai donné un bien.23

La société occidentale aujourd’hui, ou bien, si vous voulez, occidentale égale24

moderne, malheureusement, veut que l’argent soit distingué de… de biens comme la25

maison, des biens matériels. Mais non, quand je donne de… de l’argent, je donne un26

bien, si c’est pour sauver mon frère, mon père, l’ami de mon père qui est mon père27

dans une situation difficile. Donc, je ne le corromps pas ; il garde sa nature naturelle :28
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« Mais il m’a donné pour me sauver d’une situation. » Je ne le corromps pas, car la1

corruption est une dénaturation de la nature naturelle de quelque chose. Il y a bien2

une différence. Oui, Maître.3

Q. Merci, Monsieur le Professeur.4

Je crois finalement que je n’aurai plus beaucoup de questions, d’autant plus que les5

explications sont très claires et que, personnellement, j’arrive à être édifié.6

R. Merci, Maître.7

Q. Ce devait être deux, trois questions, ce sera peut-être la dernière de mes8

questions.9

Vous écrivez dans votre rapport que « Lorsqu’un Occidental vient expliquer à un10

Africain que l’acte de solidarité qu’il vient de commettre est un crime… »11

R. Excusez-moi, Maître.12

Q. Je suis à la page 4 de votre rapport.13

R. Oui, merci, merci beaucoup. Lorsque…14

Q. Donc, vous disiez ou je disais que vous écrivez que : « Lorsqu’un Occidental vient15

expliquer à un Africain que l’acte de solidarité qu’il vient de commettre est un crime,16

il ne le comprend pas. »17

Je voudrais… je voudrais juste savoir ce que vous vouliez dire par là.18

R. La notion de crimes, dans votre spécialité, vous l’avez définie selon le droit que19

vous avez appris, pendant votre cursus universitaire certainement, et dans la20

manière où vous l’entendez, vous exercez, mais la notion de « crime », est-ce que21

nous l’entendons de la même manière en Afrique ? Allons-y chercher le mot22

« crime ». Le mot « crime » se trouve, dans la conception africaine, dans un23

maelstrom, dans un contexte beaucoup plus grand. C’est par exemple le mabé (phon.),24

le bibi, le bobe (phon.). Le bobe (phon.), c’est un mal.25

Est-ce qu’un crime est un mal ? C’est un problème.26

Est-ce que tout mal constitue un crime ?27

Qu’on nous dise alors, dans nos langues, dans votre langue, dans les langues des28
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autres, en Amérique latine ou chez les Chinois ou les Indiens, que… un crime, bien1

sûr, est un mal. Mais est-ce qu’on entend de la même manière dans le droit qui régit,2

surtout le droit positif, en dehors du droit de la juridiction anthropologique ?3

Cependant, lorsque la société estime que le mal qu’on vient de commettre constitue4

la violation de ce qui est en dehors de vertu, lorsque cela est jugé par les sages de la5

société, vous direz « crime », mais on dirait que ce mal-là va contre les valeurs6

suprêmes qui régissent la société, on dirait bobe ma kassi (phon.), bobe penza (phon.), le7

vrai mal, mais on ne traduirait pas en termes de crimes, qui veut dire ici un terme8

très fort, criminalité, criminogène. C’est plus fort que le mal.9

Je m’explique très rapidement Maître, pour faire comprendre cela à l’assemblée, à10

l’Auguste Assemblée. Le mot « péché », le mot « péché », le Christ peut avoir été11

crucifié plusieurs fois, mais le péché n’est pas parti. Le péché n’est pas parti, du12

moins ce qu’on nous apprend dans le christianisme. Je peux me confesser plusieurs13

fois, mais le… Pourquoi ?14

Parce que le péché, d’après… Saint Augustin ou son collègue Thomas d’Aquin ou un15

autre, ils vous diraient que le péché, le peccatus, vous accompagne jusqu’à l’enfer.16

Tandis que dans votre langue en Afrique, le péché signifie le mabé (phon.), c’est-à-dire17

le mal, le mal. Le mal, c’est le bobe (phon.), c’est le mauvais, c’est la faute, avec l’idée18

que la faute peut se corriger et doit se corriger. Et il y a des cérémonies de19

purification de la faute, vous voyez. Le mal se corrige, mais le péché signifie, c’est le20

péché signifie ici, ça ne se corrige pas. Alors, vous voyez la dichotomie existentielle21

qu’on trouve entre la compréhension, mieux, l’entendement du mot « péché » et son22

équivalent malséant, se trouvant dans la « mauvaisité », « mauvaisure », son23

équivalent, le bobe (phon.), la faute.24

Lorsque vous écrivez le mot « képi » avec « c », on dira : « Vous avez fait une faute »,25

mais lorsqu’on l’écrit avec « k », on dira : « C’est bon ». Mais alors, lorsqu’on vous26

dicte le mot « cochon », l’élève écrira « cochon » avec « k » parce qu’il a entendu que27

vous avez dit « cochon » avec « k », mais le maître dira : « C’est une faute », alors28
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qu’au point de vue son, c’est un « k ». On dit : « Corrige vite. » On efface et on1

corrige.2

Donc, le mal se corrige, tandis que le crime, ça se punit. Le crime, ça se punit. Je ne3

sais pas si dans la société africaine, et autres qui se trouvent encore dans la pureté de4

l’ontologie, la situation est autrement.5

La loi de Talion, ou le jugement, et la morale quelque part chrétienne, vous apprend6

tous les jours que la faute, la faute se corrige, tandis que quelque part, le péché, le7

crime, ça se punit.8

Je me pose la question si entre « punir » et « corriger » il n’y a pas une grosse9

différence d’entendement. Merci, Maître.10

Q. Merci, Monsieur le Professeur, et j’aurai deux dernières questions.11

J’ai cru comprendre, et arrêtez-moi si je me trompe, que vous étiez spécialiste des12

mentalités européennes et africaines. Et je voudrais justement m’intéresser à votre13

spécialité des mentalités européennes.14

Ma question est la suivante : à votre connaissance, lorsque l’Occidental donne de15

l’argent, apporte une aide à son prochain, est-ce que, d’après la culture occidentale,16

on peut parler aussi de gratuité, de devoir de solidarité désintéressée ?17

R. Maître, merci pour votre question. Je me sens à l’aise de répondre à une telle18

question, selon le domaine où je suis le moins incompétent, les mentalités.19

Lorsqu’un Occidental donne de l’argent à quelqu’un qui se trouve en difficulté, vous20

l’avez appelé « détresse », ça dépend de ce qu’il a comme attente. Ça dépend de la21

représentation. Vous remarquerez souvent, lorsque cet Européen est moins dans le22

business, lorsqu’il est ordinaire, professeur, infirmier, avocat, il regarderait… il dit :23

« Mais… » Sur le plan moral, pas nécessairement chrétienne, morale ontologique,24

morale humaine, il dirait : « Mais il est en difficulté, pourquoi je ne viendrais pas25

l’aider ? » Parce qu’il est homme.26

En Afrique, il y a des hommes. En Europe également, il y a des hommes. Mais on ne27

peut pas dire que les hommes européens sont différents des hommes africains, parce28
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que tous, après tout, ils tirent les mêmes souches de l’humus.1

Donc, celui qui donne, il a quelles intentions ? D’ailleurs, au départ, s’il a les2

intentions de remboursement, il vous dira : « Signe-moi un papier. » En Afrique, on3

ne vous fera pas signer le papier, Maître, parce qu’on vient vous aider pour sortir4

quelqu’un, je sais pas, moi, de l’hôpital. Vous… vous ne signez pas un papier.5

Mais si je prends cet argent dans mon compte, dans mon business, pour venir vous6

le donner, je considère que c’est une panne, mon affaire ne marchera pas très bien,7

parce que je viens de décaisser à mon compte autant de dollars. « Signe-moi un8

papier. » Ça, c’est de un.9

De deux, si je pense que ce que je donne va me procurer un gain d’une nature ou10

d’une autre et que je peux acheter sa conscience, à ce moment-là, ce Blanc-là, ce11

monsieur-là n’agit pas comme un homme, il agit comme quelqu’un qui corrompt. Il12

dénature la nature naturelle. Donc, lui-même est dénaturé (inaudible) il corrompt.13

D’ailleurs, votre loi condamne et le corrupteur et le corrompu. Ça, c’est votre loi qui14

le dit, à moins que je me trompe.15

Cependant, le vrai Européen, le vrai Américain, le vrai Chinois, d’ailleurs, il dirait :16

« Non, je suis dans la compassion », et la compassion n’est pas nécessairement17

africaine. Tout homme vertueux doit entrer dans la miséricorde, mais je ne veux pas18

parler comme le Pape. Il entre dans la miséricorde, il entre dans la compassion, il19

compassionne, alors il donne — il donne gratuitement. Voici le sens de ma gratuité.20

Oui, Maître.21

Q. Merci, Monsieur le Professeur.22

Ce sera certainement ma dernière question : l’intention que l’on peut avoir quand on23

donne, on peut considérer dans une certaine mesure que cette intention est24

influencée par les traditions ou la culture, ici, en l’occurrence, la culture africaine.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.27

Là, je pense que nous arrivons à une question fondamentale et mon confrère a fait28
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référence à l’intention, et je pense qu’il appartient à la Chambre de réagir.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que vous avez tout à2

fait raison. Là, nous avons abordé des termes juridiques, et le… l’expert nous a3

fourni des informations que la Défense ou d’autres personnes peuvent utiliser pour4

tirer des conclusions. Mais je ne souhaiterais pas qu’il réponde à des questions qui5

sont des questions juridiques ou associées à un concept juridique.6

Donc, si vous voulez poser des questions de ce style, il faudra que vous reformuliez7

vos questions en n’utilisant pas les termes techniques et juridiques.8

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président. Dans tous les cas j’avais fini. Je crois que9

l’exposé était tellement intéressant que je… je voulais chercher à en savoir un peu10

plus. Sinon, j’ai fini.11

Merci beaucoup, Monsieur le Professeur.12

R. Merci, Maître.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup, Maître14

Djunga.15

Et je donne maintenant la parole à Me Taku ou Me Lyons.16

QUESTIONS DE LA DÉFENSE17

PAR Me TAKU (interprétation) :18

Q. Bonjour, Monsieur le Professeur.19

R. Bonjour, Maître.20

Q. Je m’appelle Chef Taku, Chef Charles Taku, et je suis chef coutumier en région,21

dans la région sud-ouest du Cameroun. Et je représente les intérêts de M. Arido.22

Et je dois dire, Monsieur, que j’ai été extrêmement impressionné par tout ce que vous23

avez dit au sujet de la solidarité africaine. J’aimerais vous poser une question,24

Monsieur.25

Dans la deuxième partie de votre rapport, sous le titre « Devoir de solidarité26

africaine », vous avez déclaré : (intervention en français) : « Ces manifestations et ces27

expressions… »28
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(Interprétation) Excusez-moi, je vais reprendre. Le titre est… (intervention en français)1

« Devoir de solidarité africaine…2

R. Oui.3

Q. … ses manifestations et expressions ».4

R. Oui. Oui.5

Q. (Interprétation) Et voilà ce que vous écrivez : (intervention en français) « Ce devoir6

s’exerce (phon.) dans un contexte ontologique, philosophique, religieux, moral et7

anthropologique. »8

(Interprétation) Monsieur le Professeur, il y a également un sentiment de9

reconnaissance pour ce qui est des valeurs africaines, vous avez la solidarité qui est10

imbriquée ; je pense, par exemple, à la conversation du Pape au Bénin, et c’est11

quelque chose qui a été suivi depuis. Alors, je pense que vous savez de quoi il en12

retourne. Et j’aimerais être beaucoup plus précis au sujet du rôle joué par certains13

protagonistes religieux dans les zones rurales africaines. Je pense aux… aux14

pasteurs.15

Quelle est l’influence, si tant est qu’il y ait une influence, qui est exercée en ce qui16

concerne la solidarité africaine, la culture africaine dans les communautés où ils17

exercent leur religion ?18

R. Merci.19

Je me trouve également à l’aise quand vous dites que vous êtes chef coutumier —20

vraiment intéressant. Quelque part, vous êtes le garant de la culture africaine. Et21

parlant de chef religieux, aujourd’hui, malheureusement, l’église catholique et22

l’église protestante traditionnelle est tombée dans ce… dans cette patte… dans cette23

patte-là, mais nous nous trouvons dans un contexte de… d’idéologie.24

Vous le savez très bien, Chef, que l’implantation d’une religion, aujourd’hui, dans25

une division anciennement catholique, anciennement protestante, tel Dieu, tel Dieu,26

telle assemblée de Dieu, telle assemblée de prière, tel ceci ou tel cela, mais chacun27

veut créer son Dieu, se réclamant toujours de Dieu tel que révélé par le Christ, tel28
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que révélé par Mahomet, tel que révélé par Bouddha, tel… Il veut créer son Dieu. À1

ce moment-là, l’idéologie qui va régenter cette façon de faire devient propagandiste,2

devient propagandiste. Nous connaissons, Chef, que la propagande idéologique est3

toujours politique, dans un contexte où l’idéologie cherche à gagner des âmes, à4

gagner plus des âmes, et dans la plupart des cas dans ces églises, au Cameroun ou5

au Congo ou ailleurs, vous trouvez qu’on prêche Dieu pour gagner de l’argent. Vous6

le savez très bien, nous le savons. J’ai été à Yaoundé, j’ai des amis là-bas où j’ai vu7

réellement que ce n’est pas différent ; dans toute l’Afrique, on crée une assemblée8

comme on crée un parti politique en Afrique et on sécrète une idéologie basée sur9

une vision. « J’ai rêvé, je parlais à Dieu », alors on va prendre quelques extraits de la10

Bible, on pique un extrait, on dit : « Voici ce que Dieu dit, donnez votre dîme car11

vous serez sauvé, donnez ceci car, si vous faites ceci… » On prend le Décalogue, les12

Dix Commandements de Dieu, sans savoir qui a écrit le Décalogue, dans quelles13

circonstances le Décalogue a été créé, qu’est-ce que Moïse a fait, est-ce que c’est14

vraiment Moïse, et cetera, en Égypte. Alors, ce discours-là est un discours15

idéologique. Et nous savons le rôle que l’idéologie peut jouer dans la société. Elle est16

souvent corruptrice. Voilà, Chef.17

Q. Merci beaucoup, Monsieur le Professeur.18

Et toujours au même paragraphe, je me rends compte, Monsieur le Professeur, que19

votre point de vue est très semblable au point de vue du Pr James Mbiti, un de vos20

collègues. Il a beaucoup œuvré dans le domaine de la philosophie et il a dit que la21

philosophie africaine est une étude systématique de l’attitude de l’esprit qui a évolué22

dans les sociétés africaines. L’ontologie spirituelle illumine… est… est illuminée pas23

la conception africaine du temps. Tous les Africains sont des êtres religieux et il faut24

comprendre en ce… ce sens du mot comme étant spirituel.25

Est-ce que vous pourriez nous dire comment la solidarité africaine se manifeste de26

façon ontologique, philosophique, religieuse, morale et anthropologique et unit et27

soutient l’Afrique dans un contexte rural — pour ce qui de la diaspora africaine28
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également ?1

R. Dans un contexte rural, je considère que le terme « rural » ou son ami « ruralité »2

se trouve être celui qui est plus près du sol, plus près de l’agriculture, celui qui n’a3

pas encore été touché par ce qu’on appelle, malencontreusement, « modernité », et4

encore il faut savoir ce qu’on entend par « modernité », postmodernité,5

hyper-modernité, c’est quoi ? Est-ce que modernité… Malheureusement, modernité6

aujourd’hui égale « occidentalité », ou mieux, américanisation du monde égale7

moderne.8

Quand on parle d’ontologie, on parle de « onto », dans votre langue ; dans nos9

langues, le « onto », le « onto », dans une langue africaine, le lomongo (phon.), on10

parle de « onto » pour signifier l’homme, c’est le « onto ». Alors je me demande si le11

« onto » « mongo » Afrique n’est pas le « onto » des Grecs.12

Dans une conférence, j’ai vu Mbiti. Je parlais avec lui de ce genre de choses. Dans13

une conférence que je donnais dans un collège, dans un collège jésuite, je parlais de14

bontologie (phon.). Tout le monde m’a regardé avec des yeux hagards et ils ont15

applaudi. Je parle de ontologie, « onto », c’est-à-dire la partie intrinsèque, la plus16

petite partie qui se trouve dans un homme et qui fait actionner cet homme pour qu’il17

soit homme. C’est ça, l’ontologie. Donc, c’est une partie qui fait l’être, qui fait l’être.18

Je suis, parce que je vis dans l’ontologie. Mais cependant, il me semble qu’au niveau19

de la mentalité ou des mentalités super matérialisées de l’Occident, super20

rationalisées, c’est-à-dire une mentalité qui utilise le… le cérébral, l’émotionnel, la21

rationalité, tout en étant entendu que « rationalité » signifie « calcul », « ratio »22

signifie « calcul ». La rationalité signifie « mental » ; le mental, on le sait, Chef, on le23

sait, le mental calcule, le mental discrimine, le mental dissocie, le mental catégorise,24

exactement, le mental positive.25

C’est pour cela, quelque part, l’ontologie de la… de l’être africain est différente de26

l’ontologie de l’être… de l’être européen parce que l’Européen, l’Occidental, en27

quelque sorte, a tissé sa façon d’être à partir des sommes philosophiques qui ont fait28
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qu’aujourd’hui l’Europe soit Europe. Nous montons là le sens de l’Europe depuis la1

modification, l’évolution de l’Europe depuis l’Antiquité. On sait sectionner l’Histoire2

européenne de l’Antiquité et on fait partie de cette antiquité de… gréco-romaine, et3

pourquoi gréco, parce qu’à l’époque il y a eu telle philosophie, telle philosophie, telle4

philosophie. Pourquoi romain, parce que, parce que, parce que, parce que.5

Et après la philosophie, il y a eu la… la… pardon, après Rome, il y a eu la6

Renaissance, et on sait catégoriser la Renaissance. La Renaissance est connue parce7

que, parce que, parce que, parce que.8

Après la Renaissance, c’est le temps moderne.9

Après le temps moderne, il y a l’époque contemporaine. Bien sûr, tout cela entre10

dans un contexte de rationalisation.11

Mais retournons en Afrique où se trouve l’histoire du Moyen-Age africain, Chef, où12

se trouve… Vous êtes dans la ruralité au Cameroun. Vous allez parler de13

Moyen-Age au Cameroun, mais vos étudiants vont s’étonner : « C’est quoi, le14

Moyen-Age, le… le système médiéval ? »15

Alors, les étudiants, les élèves au Cameroun passent leur temps à être gavés par16

l’histoire… l’histoire du Cameroun, qui est simplement la mauvaise « déclic » de17

l’histoire européenne. Le Moyen-Age camerounais, ça veut dire quoi ? L’Antiquité18

camerounaise signifie quoi ? Les temps modernes au Cameroun ?19

Vous voyez comment la société au Cameroun, en particulier, dans les tous les20

particuliers (phon.) de l’Afrique se trouve biaisée. L’enfant camerounais, l’enfant21

congolais, l’enfant béninois, l’enfant, l’enfant, l’enfant est en train de se muer dans22

un contexte qui n’est pas… qui n’est pas son contexte. Alors, comment voulez-vous23

que le Cameroun se développe, Chef ? Comment voulez-vous que le Cameroun se24

développe ? Comment voulez-vous que le Bénin se développe ? D’ailleurs, on l’a25

découpé, le Cameroun a été découpé avec, je ne sais pas, moi, Côte d’Ivoire ou… On26

a découpé. Et allez-y enseigner le… que le découpage de l’Afrique est… rationnel27

selon la rationalité de la conférence de Berlin, et encore, selon les intérêts. Mais la28
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rationalité camerounaise, dans l’être, c’est… c’est tout différent.1

La même chose… Je termine. Et la même chose pour… en ce qui concerne le temps.2

Le temps africain n’est pas cadré. Et l’Africain sait très bien… connaît très bien la3

différence entre le temps et l’heure. Aujourd’hui, dans les sociétés occidentales,4

d’après notre façon de voir — peut-être on se trompe —, on parle plus de l’heure.5

« Quelle heure est-il ? » Il faut aller… huit heures de travail, pas huit heures au6

travail. Bien sûr qu’il y a une rationalité bienfaisante. Mais on parle plus de l’heure7

que de temps. Le temps est plus ontologique, vous voyez. Donc, il n’y a pas mal,8

Chef, de considérations d’ordre conceptuel qu’il faut regarder quand vous jugez ce9

genre de… ce genre de choses.10

Merci, Chef.11

Q. J’ai encore deux questions, rapidement.12

Vous connaissez sans doute ce mouvement panafricain où il y a le Dr Kwame —13

Nkrumah Kwame et également M. Nyerere, et on voit que dans ce mouvement14

panafricain il y a eu des tentatives d’élever la solidarité africaine. Et d’ailleurs, le15

Dr Nkrumah a parlé de cette assistance qui nous unit dans la reconnaissance de16

l’humanisme africain et des sociétés caractéristiques… des caractéristiques de notre17

société. Et puis c’est vrai que, quand on prend la déclaration de 1967 à Arusha, il faut18

voir aussi le contexte de solidarité, avec cette famille étendue, cette amitié étendue19

qui caractérisent la société africaine, et c’est un concept local. On devient une20

personne par les gens avec qui on vit, par la communauté avec laquelle on vit.21

Est-ce que vous êtes d’accord sur cette idée ?22

R. Merci beaucoup, Chef.23

C’est une matière qui m’intéresse. Kwame Nkrumah, voyant depuis les24

indépendances, depuis 1957, évoluer jusque 1960, voyant que l’Afrique était25

déchiquetée, que l’Afrique était saucissonnée, que l’Afrique était démembrée, que la26

France, après avoir gouverné l’Afrique en termes de AOF, l’Afrique équatoriale27

française, AEF… pardon, l’Afrique occidentale française, et AEF, l’Afrique28
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équatoriale française, après avoir dirigé ces… ces compartiments-là, à l’avenir de1

l’indépendance, la France a saucissonné, a coupé, justement pour bien diriger. « Il »2

a (phon.) divisé. Diviser pour régner.3

L’Afrique belge aussi, l’Afrique anglaise. Pauvre Afrique ! Je ne suis pas là pour4

plaider pour l’Afrique, mais le constat me montre clairement que l’Afrique est en5

train de se mouvoir dans un contexte qui est… qui n’est pas le sien. Pauvre Afrique,6

encore une fois ! Pauvre Afrique ! « Il » est là, et en dehors de sa façon d’être.7

Alors, voilà un visionnaire, Nkrumah, Kwame Nkrumah, quand il déclare « Africa8

must unite ». Il n’a pas dit « Africa may unite ». Il a dit « Africa must », « doit s’unir ». Il9

a tenu compte, Chef, de la solidarité africaine. Il a compris que l’Afrique était une et10

indivisible.11

Mais comme les frontières, les chefs de ce moment-là — excusez-moi le terme —12

étaient des valets, étaient tous des gens qui ont étudié en métropole, qui à Oxford,13

qui à Londres, qui à Louvain, qui à Paris, qui à Sorbonne, qui à Yale, qui à Boston, ils14

voulaient garder leurs prérogatives à l’européenne, et ce sont ceux-là qui ont amené15

les Africains… Frantz Fanon, Peaux noires, masques blancs. C’est justement ces « peaux16

noires, masques blancs » qui ont amené l’Afrique à ce qu’on a… qu’on a appelé17

l’indépendance. Et encore, ils ont tous confondu l’indépendance avec la18

décolonisation, parce que l’indépendance n’est pas la décolonisation. La19

décolonisation n’est pas le nationalisme non plus.20

Et chaque chef… chaque chef de l’indépendance qu’on appelle aujourd’hui en21

Afrique les pères de l’indépendance sont arrivés en comprenant mal, et ils ont22

détruit la… la solidarité africaine. C’est pour ça que je suis très heureux à cette23

occasion de dire ce genre de choses. Nous sommes en train de nous développer dans24

une culture d’autrui que nous ne connaissons pas. Et nous avons perdu, voici25

600 ans, moyennant l’esclavage, notre propre culture. L’Africain se trouve être26

aujourd’hui un être zombie — zombie —, c’est-à-dire cette personne à qui on a27

enlevé la partie substantielle, on est allé jeter ça dans un ravin, et qu’on peut utiliser28
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de temps en temps pour faire du mal.1

Voilà, Chef. Merci.2

Q. Ma dernière question, avant que mon collègue ne vous pose à son tour deux3

questions : quand j’entends la différence que vous faites entre la solidarité africaine4

et la solidarité mécanique en soi, est-ce que l’on peut dire que certains attributs de5

cette solidarité mécanique était tels que défendus par David Émile Durkheim (phon.)6

en 1917 pourrait valider l’avis des grands érudits africains tels que le professeur… le7

Pr Arido (phon.) et le Pr Aletu aussi qui mettent le doigt sur la sensibilité, la8

reconnaissance de la solidarité africaine qui pourrait devenir une valeur universelle,9

qui pourrait aussi devenir une panacée au dilemme qu’est le nôtre aujourd’hui dans10

ce monde tellement troublé.11

Et d’ailleurs, si l’on prend Durkheim (phon.), il en a parlé, il a parlé de ce lien dans12

les communautés, de cette interdépendance qui s’appuie sur une… des croyances13

semblables, des valeurs semblables et qui sont partagées. C’est cette cohésion, cette14

interconnexion, la solidarité dans le mode de vie aussi qui est essentielle.15

Est-ce que vous êtes d’accord que la solidarité africaine pourrait alors devenir cette16

valeur universelle et pourrait devenir cette panacée aux problèmes du monde, un17

monde déchiré qui a tellement besoin de… de s’approprier sa reconnaissance ?18

R. Merci, Chef.19

La question est fondamentale. Je vais répondre aisément en disant que ce qui est20

mécanique, c’est du fabriqué. Ce qui est mécanique, c’est du fabriqué selon les21

intérêts. Une voiture est mécanique. Un avion est mécanique. Une voiture de course22

est mécanique. Par ipséité, la voiture se détruit. Il faut qu’il y ait un accident. Il faut23

qu’il y ait un impact. La voiture ne peut pas se défendre. Quand une voiture se24

« collusionne » avec une autre… une autre voiture… peut pas se défendre. L’avion25

peut se détruire facilement, le train se…26

Alors, toute société, Maître, qui devient mécanique est appelée à se détruire. Je peux27

le dire avec force et avec conviction. Quand l’homme abandonne ce qui est en lui28
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comme humanité, c’est-à-dire ce que m’amène vers un autre homme par vertu, par1

reconnaissance de don de soi, cet homme-là, s’installant dans le mécanicisme se2

détruit. Alors, on comprend aujourd’hui pourquoi les penseurs… Vous avez3

Heidegger, vous avez Marx, vous avez tous ces grands penseurs européens, des gens4

de grande… de grand prestige aujourd’hui qui sont à la base de philosophies,5

n’est-ce pas, ils sont même prêts à dire que la civilisation occidentale était (phon.)6

accidentelle. Ils parlent de « l’Occident accidenté ».7

Alors, on conseille de redevenir homme, on conseille de redevenir humain, on8

conseille — c’est ce que les religions disent —, et même pas dans… dans tous les9

appareils de gnose (phon.), on enseigne à quitter le soi pour entrer dans l’autrui, pour10

entrer dans la réciprocité. Et tous, aujourd’hui, nous enseignons les valeurs. Et les11

grands sages que nous connaissons, les Bouddha, les Krishna, les Jésus et tout ce12

monde-là, tout comme les grands sages béninois et tous les autres, enseignent13

l’altérité, enseignent l’autrui.14

Je me retrouve dans vous, chef coutumier, et vous vous retrouvez en moi. Je me15

trouve dans les amis qui sont ici, comme homme, pas comme des isolats16

sociologiques aléatoires. Ce n’est pas le fait qu’il est blanc qu’il est supérieur. C’est17

pas le fait qu’il est noir qui est inférieur. Non, ce… le bon Dieu — si on peut croire à18

ce genre de chose — a voulu qu’il y ait des roses noires, des roses rouges, des19

(inaudible), des bougainvilliers des mangues, des oranges, et cetera. Il a voulu ainsi.20

Donc, c’est que muni (phon.) en mon collègue professeur de l’université de Montréal,21

en mon collègue professeur de Louvain, en mon collègue professeur de… de22

Tübingen, ce n’est pas le fait qu’il est… il est tel ou tel ou tel, mais non, c’est le fait23

qu’il est d’abord homme.24

Et aujourd’hui, nous sommes dans ce contexte-là de la compréhension25

internationale. Et je pense que la Cour internationale, ici, dans le fondement de son26

être, est en train de montrer aux gens qu’on est dans cette… dans… dans cette27

trame-là, on redevient homme.28
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Devant un monde déchiré, nous avons le droit de recoller. Et je pense que la1

solidarité africaine est à l’avance de ce mécanicisme du monde occidental.2

Merci, Chef.3

Q. Merci beaucoup, Professeur.4

Je pense que nous allons continuer ce débat…5

R. Comme vous voulez.6

Q. … ailleurs, dans d’autres lieux.7

R. Je suis content.8

Q. Et je cède la parole à mon collègue.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Lyons, vous avez la10

parole.11

Votre micro, s’il vous plaît, Maître.12

Me LYONS (interprétation) : Merci. Merci pour ce petit rappel.13

Q. Bonjour. Bon après-midi, Professeur. Merci pour votre rapport, merci pour votre14

témoignage.15

Je suis Beth Lyons, je… je travaille dans l’équipe qui représente M. Arido.16

En fait, j’ai trois questions à vous poser, elles seront brèves.17

Dans votre rapport, vous faites la description des caractéristiques et l’expression de18

la solidarité africaine. Et alors, c’est quelque chose que vous avez d’ailleurs repris ici19

même dans votre … déposition orale.20

Pourriez-vous revenir et vous concentrer un peu sur l’origine de ce terme, «21

solidarité africaine », ce concept de « solidarité africaine » ? Quelle est l’origine du22

concept ?23

R. Merci pour la question, Maître.24

Le concept. La chose a d’abord existé et puis on lui donne le nom. En Africain, on25

l’appelle pas, cette chose-là, « solidarité ». Si en français on l’appelle « solidarité » et26

qu’on veut trouver son équivalent dans les langues bantoues, quelque part, dans la27

pratique, que ça soit pour l’Occidental ou pour l’Africain, on trouvera et dira : « Mais28
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c’est la même chose. »1

Mais pourquoi on voudrait qu’en Afrique ça soit « solidarité », Maître ? En Afrique,2

on traduira cela, par exemple, par « la façon d’être », ce qui fait que la société soit3

société.4

Dans ma langue, par exemple, le tshiluba que je maîtrise très bien, le lingala que je5

maîtrise très bien, quelque part un peu le kikongo, le swahili, on parlerait facilement6

de « être », « être homme ». Mais… et encore, là, je ne suis pas satisfait, parce7

qu’« être », dans ma langue, dans les langues africaines, c’est kui kale (phon.), « être ».8

Dans le mot kui kale (phon.), Maître, vous avez le mot « charbon », dikala (phon.),9

« soyez », dikala (phon.), être. Kui kale (phon.), c’est le fait d’être.10

Mais nous trouvons très bien cela dans la philosophie grecque. Est-ce qu’on peut11

conjuguer le « je » sans faire venir dans son esprit le « tu » ? Le « je » qui se conjugue12

en tant que « je » ne peut pas exister. Et quand un homme veut rester dans le « je », il13

est égoïste et il se pavane dans son égo. Et on sait très bien que l’égoïsme, c’est14

quelqu’un qui agit en dehors de Dieu, « king out of God ».15

Voyez, donc, l’origine du mot « solidarité », on le trouve en français, qui correspond16

à peu près, ontologiquement et religieusement à… à… à l’origine, en Afrique, c’est17

dire : « Pour être bien dans la société, nous devons avoir la lumière, la solidarité.18

Nous devons être dans la lumière. »19

Et ceci a régenté tous les hommes. Une société humaine ne peut pas fonctionner sans20

kui kale (phon.), sans être homme. Et un homme, sa façon d’être, c’est être dans la21

société. Seul, c’est impossible. Et dans cette société, il… il se meut librement, mais22

cette liberté tient compte du fait qu’il est un homme de société. Voyez.23

Alors, solidarité africaine, on l’a empruntée sur le plan de l’origine à… au24

vocabulaire en français, parce qu’on nous a appris le français, mais nous trouvons25

aujourd’hui que le mot « solidarité » est adéquat à notre kui kale (phon.), parce que je26

suis, parce qu’il y a un autre. Donc, je suis solidaire dans un contexte ontologique.27

C’est ça, l’origine.28
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Mais si on va au parquet, au tribunal en Afrique, dans une société rurale, on ne1

parlerait pas de solidarité africaine, on ne comprendrait pas. On parlerait de kui2

kale (phon.) ; en lingala, on parlerait de eza leli (phon.), « les habitudes d’être dans » —3

eza leli (phon.). Et quand on parle de eza leli (phon.), kui kale (phon.), on voit4

automatiquement l’harmonie groupale.5

Nous passons ici le temps à dire que sans harmonie, et étant donné également que6

l’harmonie, c’est l’association des contraires, la société est impossible. Alors, les7

Africains ont baptisé cela kui kale (phon.), l’eza leli (phon.), dans toutes les sociétés8

africaines, mais on trouve que solidarité va très bien, va très bien parce que cette9

origine-là est une origine humaine. Voici, Maître, merci.10

Q. Merci, Professeur.11

R. Merci.12

Q. Pour emboîter sur votre réponse, j’aimerais vous demander d’expliquer un terme13

que j’ai entendu pour la toute première fois en Afrique du Sud dans la bouche de14

l’évêque Desmond Tutu, c’est le terme ubuntu (phon.).15

En quoi est-ce important dans la solidarité africaine ?16

R. Pardon, Maître. Le terme ? Bonto (phon.) ? Hein ?17

Q. Excusez-moi : U-B-U-N-T-U.18

R. Voilà. Ubuntu.19

Q. (Intervention non interprétée)20

R. Très bien. Alors, vous prenez Desmond Tutu qui est un Africain patenté, de pure21

laine, de pure couche. Quand il vous parle de ubuntu, c’est-à-dire « l’être homme »,22

le buntu, c’est en lingala bomotopo moto (phon.), c’est-à-dire « comme un homme »,23

bomoto (phon.).24

Alors, en zulu, en Afrique du Sud, on vous dit ubuntu, obonto, bomoto, bomoto, ubuntu,25

bumuntu (phon.), tout cela du sud, du Cap, jusqu’au sud du Sahara, au nord, là, au26

sud du Sahara, on parle de bomoto (phon.). C’est la façon d’être intrinsèquement27

homme.28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 62/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 63

Ainsi, en Afrique, Maître, lorsque quelqu’un agit en dehors des caractéristiques des1

expressions de la solidarité africaine, on dit qu’il est en dehors de bomoto (phon.), il2

est en dehors du fait de ce qui fait homme.3

Alors, lorsque vous… vous n’agissez pas comme un homme, on dit que vous êtes4

animal. Mais un animal est animal, il ne peut pas devenir un homme. Donc, un5

homme qui agit comme un animal, en dehors des caractéristiques de la solidarité6

africaine, parce qu’un homme ne peut pas être un animal, mais il agit comme un7

animal, à ce moment-là, il n’est pas animal, et on va l’appeler — excusez-moi le8

terme —, on va l’appeler « bête ».9

Alors, on dit : « Mais montrez-nous votre bomoto (phon.). Montrez-nous comment10

vous êtes homme. Montrez-nous à quel degré vous êtes homme », et la société11

africaine juge le degré… comment je peux m’exprimer… juge le degré de votre12

ubuntu par l’applicabilité et par la… par… par l’application des expressions dans la13

société des caractéristiques de la solidarité africaine.14

Ces caractéristiques-là vous montrent, Maître, le fait qu’on est homme ou qu’on est15

proche de l’animal. Vous n’aidez pas, vous êtes égoïste, vous n’êtes pas charitable,16

vous… vous ne pleurez pas avec celui qui pleure, vous… Mais on dit : « Mais c’est17

quel homme ? Il a un mauvais cœur. » Et la société vous excommunie. Et quand la18

société vous excommunie, les morts aussi vous excommunient.19

Non, une personne qui n’aide pas un autre qui est en panne… Vous trouvez en20

Afrique, Maître, vous êtes en panne de voiture, les passants viennent vous pousser,21

chose presque… plus ou moins inconcevable au-delà de l’Atlantique.22

Vous allez dans un garage, vous faites réparer votre vélo, mais le garagiste… vous23

dites au garagiste : « Mais écoutez, mon ami, je n’ai pas… j’ai pas d’argent, mais24

aidez-moi. » Il dit : « Bon, vous pouvez partir. » Ça existe ici aussi. Mais ici, c’est très25

mécanique… (inaudible).26

C’est… c’est un peu comme ça. L’Africain est ainsi fait. Mais comme aujourd’hui27

l’Africain copie le soi… la « soi-disante » modernité qui est par ailleurs décriée28
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même ici, parce que, que veut dire modernité, les philosophes en parlent, tout le1

monde ici en parle, les intellectuels, l’élite intellectuelle européenne en parle, c’est2

quoi la modernité, c’est quoi la transmodernité…3

Non, on est en train de chercher les valeurs humaines. Et ces valeurs humaines-là,4

telles que nous les avons expliquées cet avant-midi, je crois que nous les trouvons5

immensément en Afrique. Malheureusement, on est en train de les perdre, parce que6

nous nous trouvons dans un contexte d’acculturation, de surimposition culturelle.7

Donc, nous avons perdu les repères et nous sommes perdus.8

Ainsi les conséquences sont graves, lorsque nous devons condamner, lorsque nous9

devons juger, et lorsque nous devons punir. C’est très grave. Ah oui. Voici, Maître.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Lyons, normalement,11

nous devrions faire la pause, mais je crois comprendre que vous n’avez plus12

beaucoup de questions à poser.13

Me LYONS (interprétation) : J’ai juste une question très brève à poser.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Alors, je pense qu’il faudrait15

que vous puissiez poser votre question avant la pause. Et prenez votre temps,16

Maître.17

Me LYONS (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.18

Q. Monsieur le Professeur, j’ai une autre question. Dans certaines régions de19

l’Afrique de l’est, notamment au Kenya, en… en Ouganda, en Tanzanie, il y a un20

système de transfert d’argent que l’on appelle M-Pesa, donc c’est… ce sont des21

transactions bancaires de téléphone à téléphone.22

Alors voilà quelle est ma question à ce sujet : est-ce qu’il existe une relation ou un23

lien entre ce type de virement d’argent dans le cadre… et le concept, plutôt, de la24

solidarité africaine ?25

R. Merci, Maître, pour votre… pour votre question.26

Le système M-Pesa n’est pas une exclusivité de l’Afrique de l’Est. Vous le trouvez27

pleine en Afrique Centrale. Ça se trouve au Congo. Ça se trouve au Congo d’en face.28
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Ça se trouve… Le M-Pesa, on peut faire le transfert, mais ça devient un médium.1

Transférer de l’argent, on peut aider quelqu’un à l’étranger. Voyez. On peut2

aider quelqu’un à l’étranger. Je peux donc utiliser la banque.3

Si, aujourd’hui, la culture africaine qui conseille ou qui oblige un individu à être4

africain comme il faut, ne pas venir en Belgique, ne peut pas venir en Hollande ou en5

Amérique pour aider… Il viendra d'ailleurs comment ? Il peut même pas venir par6

avion. Mais la modernité positive, la bonne modernité a fait que les banques peuvent7

aider, les M-Pesa peuvent transférer.8

Je prendrais donc mon argent, j'enverrai à mon frère qui se trouverait en Afrique du9

Sud, parce qu'il se trouve dans une situation difficile. J'enverrai cet argent. Donc, je10

pense que le M-Pesa ou la banque ou la Caisse d’épargne, et cetera, c'est un moyen11

qui peut être profitable, qui peut être bénéfique dans la… solidarité africaine, parce12

que ça accélère la façon d'être. Ça permet à celui qui est loin, au point de vue13

distance, de venir très vite en aide. Donc, sur le plan du village, c'était très, très vite,14

mais aujourd'hui, avec la modernité positive, surtout avec la mondialisation, le15

monde devenant village planétaire, profitons-en. La culture africaine, n'est-ce pas,16

profite de tous ces avantages technologiques. Mais le malheur est qu'on est ébahis ou17

on est éblouis. Eh non. Nous demandons aux Africains de revenir à ces sources pour18

se retrouver, tout en se modernisant positivement.19

Voilà, Maître.20

Q. Merci beaucoup, Monsieur le Professeur.21

Me LYONS (interprétation) : Merci, Messieurs les juges.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Merci beaucoup, Maître23

Lyons.24

Je crois comprendre que les autres équipes de la Défense n'ont pas de questions à25

poser au témoin. Donc, après la pause déjeuner, nous allons entendre26

M. Vanderpuye.27

Savez-vous combien de temps va durer votre contre-interrogatoire, Monsieur28
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Vanderpuye ?1

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.2

Eh bien, écoutez, je vais faire le point de la situation maintenant. Ce sera peut-être3

très bref, mais je vais faire le point de la situation maintenant.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Fort bien.5

Alors, nous faisons notre pause jusqu'à 14 h 30.6

Mme L'HUISSIER : Veuillez vous lever.7

(L'audience est suspendue à 13 h 05)8

(L’audience publique est reprise à 14 h 30)9

(Le témoin est introduit au prétoire)10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : J’ai deux questions, en fait, en11

entrant ici dans la salle d’audience. C’est, d’un, pourquoi fait-il si sombre ici et12

pourquoi… où… où est le témoin ? Mais la deuxième question a déjà trouvé réponse,13

en tout cas.14

Professeur Bwatshia, bienvenue à nouveau.15

Nous reprenons nos travaux et c’est M. Vanderpuye qui va prendre la parole.16

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.17

Bonjour, bon après-midi, Messieurs les juges.18

Bonjour à tous.19

QUESTIONS DU PROCUREUR20

PAR M. VANDERPUYE (interprétation) :21

Q. Et bon après-midi à vous, Monsieur le professeur.22

R. Bonjour, merci beaucoup. Je vous le réciproque.23

Q. Comme vous venez de l’entendre, je m’appelle M. Vanderpuye, et je vais vous24

poser quelques questions par rapport à votre interrogatoire au principal et25

contre-interrogatoire sur le témoignage que vous avez présenté, interrogatoire qui26

avait été mené par la Défense.27

Alors, juste quelques rappels pour commencer. Je sais que vous avez déjà, par le28
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passé, témoigné devant cette Cour. J’insiste, néanmoins, pour que vous veilliez à1

parler à haute voix et parler peut-être un peu plus lentement que votre débit naturel.2

Et je m’engage à essayer de faire la même chose, de façon à ce que les interprètes et3

sténotypistes puissent nous suivre et traduire avec précision tout ce qui est dit.4

Et s’il y a des questions que je vous pose qui s’avèrent ne pas être suffisamment5

claires ou précises, faites-le-moi savoir, je pourrais ainsi formuler cette question6

autrement de façon à mieux se comprendre.7

Je vais tenter d’être aussi précis que possible dans mes questions. Je vous invite à8

essayer de faire de même dans vos réponses.9

D’accord ?10

R. Je suis d’accord.11

Q. Très bien.12

Vous avez été appelé à comparaître ici comme expert. Vous avez toute votre13

formation et votre expertise en histoire africaine et contemporaine. C’est exact ?14

R. Oui, c’est exact.15

Q. Et vous avez déjà témoigné ici, dans une autre affaire, et vous aviez été appelé à16

témoigner sur des questions découlant de l’inscription des personnes au statut civil,17

les noms, les conventions, et ce, en République démocratique du Congo ; est-ce18

exact ?19

R. Oui, c’est exact.20

Q. Vous avez témoigné comme expert uniquement dans cette Cour-ci ; vous n’avez21

pas témoigné dans d’autres cours, n’est-ce pas ?22

R. Uniquement dans cette Cour, oui.23

Q. Et une seule fois ?24

R. Oui, une seule fois. Ça, c’est la deuxième.25

Q. Et vous n’avez jamais témoigné par le passé, que ce soit dans cette Cour-ci ou26

ailleurs, sur cette notion bien particulière de solidarité africaine, n’est-ce pas ?27

R. Ça, c’est la première fois.28
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Q. La notion que vous avez discutée aujourd’hui, cette notion de solidarité africaine,1

n’est pas en soi une discipline académique bien séparée ; c’est une discipline large,2

élargie, n’est-ce pas ?3

R. C’est juste.4

Q. Et c’est une notion qui s’inscrit dans cette discipline plus large qu’est la5

sociologie, qui appartient elle-même à d’autres disciplines ?6

R. On peut l’étendre, on peut l’amener en histoire, on peut l’amener en sociologie, on7

peut l’amener en anthropologie culturelle, on peut l’amener en philosophie, on peut8

l’amener en « mentalistique ». Très large, culture africaine.9

Q. Oui, certes. Mais ici, nous parlons de manière bien spécifique de solidarité10

africaine, n’est-ce pas ?11

R. Exact.12

Q. Vous n’êtes pas expert dans ces autres domaines que vous venez de citer, si ce13

n’est l’Histoire, et puis il me semble que vous avez également fait référence aux14

mentalités ?15

R. Oui, je suis historien, mais j’excelle… autrement dit, je me suis réellement16

spécialisé en Mentalités, qui est une branche de la connaissance du comportement17

des individus, au niveau de leur évolution quand ils prennent des décisions18

concernant les… les événements.19

Q. Je voudrais vous poser quelques questions pour retracer les événements qui ont20

fait que vous vous êtes retrouvé comme expert ici, dans cette affaire.21

D’abord, avant que vous ne soyez engagé officiellement, est-ce que vous connaissiez22

l’un ou l’autre accusé dans l’affaire, que ce soit M. Bemba, Babala, Mangenda, Kilolo23

ou Arido ? Est-ce que vous saviez qui étaient ces personnes, que ce soit à titre24

personnel, professionnel ou tout autre titre ?25

R. Non, c’est… ce sont des concitoyens, mais je n’ai pas connaissance que j’ai pris des26

amitiés tout à fait particulières. Ce sont des citoyens, non les moindres, parce qu’ils27

sont dans la scène politique de notre pays. Tout comme moi, les gens me28
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connaissent, mais je n’ai jamais été avec eux dans une amitié particulière.1

Q. Quand vous dites que vous les connaissez, à qui faites-vous référence ?2

R. Non, à la scène. Ce sont des Congolais. Ce sont des Congolais, mais je peux pas3

dire que je les connais particulièrement. Non, je ne les connais pas particulièrement,4

mais je sais que ce sont des citoyens congolais, et non les moindres.5

Q. Oui, vous savez donc que ce sont des citoyens congolais. Et comment le6

savez-vous, Monsieur ?7

R. Oh oui, mais au Congo, je prends exemple, quand tu es… quand vous êtes8

professeur d’université et que vous passez souvent… Moi, je passe souvent à la9

télévision, je commente les événements, les événements culturels, tels10

qu’aujourd’hui, tels que l’affaire de religion, l’affaire de mentalités, tout le monde11

me voit. Quand on me voit, et on pose la question : « Mais connaissez-vous12

Kambayi ? » « Comment le connaissez-vous ? » « Bon, écoutez, il passe à la13

télévision. On le connaît comme ça, c’est un historien, il est professeur d’université.14

Autrement, on ne le connaît pas plus que ça. »15

Q. Professeur, vous nous avez dit que vous saviez que les accusés étaient des16

citoyens congolais. Ma question est simple : comment savez-vous que ce sont des17

citoyens congolais ? Et si vous le savez, qui, parmi eux, est citoyen congolais, à votre18

connaissance ?19

R. Mais c’est très facile. Moi, de toute façon, j’ai connu… euh… euh… euh…20

M. Jean-Pierre Bemba comme président d’un parti politique, surtout. J’ai connu21

M. Babala comme grand avocat. J’ai connu — pas beaucoup — M. Kilolo, mais je… je22

le connais par ce nom-là. Mais, autrement, je n’ai pas d’affinités de n’importe quelle23

manière que ce soit avec ces personnes.24

Q. Très bien. Je crois que vous avez répondu à ma question.25

Est-ce que vous avez discuté de votre témoignage ou témoignage à venir avec l’un26

ou l’autre des accusés dans cette affaire ?27

R. Je viens de vous dire, Maître, que je… je connais pas… je connais même pas où ils28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 69/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 70

habitent, je connais pas leur curriculum, je n’ai jamais pris langue avec eux ; donc, ce1

témoignage, comme je vous ai dit, est un produit de ma propre cogitation.2

Q. Merci, c’est très utile.3

Vous avez discuté avec M. Azama Rodoma, l’avocat de M. Babala ?4

R. Comme il vous a dit, nous avons discuté, mais nous n’avons pas discuté sur le5

rapport ou sur le contenu du rapport. On m’a simplement dit dans la… quand on6

m’a sollicité, que je parlerai de la solidarité africaine, mais on ne m’a pas dit qu’il7

faut travailler dans ce sens, dans ce sens, dans ce sens, dans ce sens, non, non, non.8

On m’a demandé si… Me Azama m’a demandé si j’étais capable de parler de… de la9

solidarité africaine. D’ailleurs, moi, je lui ai demandé : comment est-il venu à moi ?10

Et comment est-il venu à moi ? Non, il a dit : « Eh bien, écoutez, nous avons vu que11

vous avez déjà témoigné sur les noms, et puis nous sommes allés voir dans12

l’Internet, et cetera, sur votre travail, ce que vous faites. Nous avons vu que vous13

étiez quelque part expert en Mentalités, en Histoire africaine. Et après, nous vous14

contactons. Si c’était pas vous, ça pouvait être une autre personne. »15

Moi, j’ai dit : Non, moi, je pense que je peux parler de la solidarité africaine sans faire16

appel à qui que ce soit, sans parler en faveur de celui-là ou de celui-ci. Mais j’ai parlé17

de ce que je connais.18

Et comme je l’ai dit ce matin, au niveau de mon expérience personnelle, au niveau de19

mon observation et au niveau de la documentation que j’ai fixée à la fin de mon20

rapport, je le répète encore une fois, que ceci est une pondaison de… de ma ration et21

de ma façon de connaître ces choses-là. Ça vient de moi. Ça vient de moi. Et22

personne, mais alors personne, n’a dit que ça pouvait être orienté de telle ou telle23

manière. Je ne… Je ne voulais d’ailleurs pas l’accepter parce que…24

Q. Oui, oui, je comprends très bien.25

En fait, ma question portait simplement sur le fait que vous ayez ou pas parlé avec26

lui, et vous avez dit que oui. Alors, la question suivante que je vous pose est : est-ce27

que vous avez parlé avec d’autres avocats qui représentent d’autres accusés dans28
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cette même affaire ?1

R. Jamais.2

Q. Donc vous n’avez jamais discuté les faits qui découlent de cette affaire, les3

circonstances et… et les accusations selon lesquelles ils auraient violé le Statut de4

cette même Cour ?5

R. J’ai… Je n’ai pas, dans ma façon d’être professeur d’université, je ne m’occupe6

presque pas… excusez-moi, je ne m’occupe presque pas des affaires politiques,7

politiques du… du pays. Et puis, j’ai su cela à la télévision, comme tout le monde. Je8

ne prends pas parti pour celui-là ou contre celui-là. Ça n’est pas tellement mes9

patates. Je ne… je ne… Je m’intéresse à la politique, bien sûr, mais je ne… je ne vais10

pas plus loin dans… dans la discussion soit avec moi-même, soit avec… avec11

d’autres personnes. Parce que, Maître, je tiens à vous dire que je suis trop occupé, je12

suis trop occupé. Je suis sur mes… mes ouvrages, ça me prend beaucoup de temps13

que d’aller m’occuper des affaires qui se passent à la télévision, au niveau de la14

politique.15

Q. Bien.16

Plusieurs choses : ici, on parle de ce procès, et on ne parle pas de politique, et ça, je17

pense que vous vous en rendez compte.18

Deuxièmement, je crois que l’on peut dire que vous ne savez pas, dès lors, pourquoi19

les accusés ici, dans cette affaire, ont fait ou n’ont pas fait les choses dont ils sont20

accusés. C’est exact ?21

R. Voulez-vous, s’il vous plaît, répéter la question, Maître ?22

Q. Oui, et je vais la formuler autrement.23

Vous ne savez pas ce qu’ils sont accusés avoir prétendument fait dans cette affaire ?24

Quand je dis « ils », ce sont les accusés ici présents.25

R. La… La télévision a annoncé des choses à ce sujet (phon.). C’est connu par tout le26

monde au Congo. La télévision a dit des choses. Moi, je les ai écoutées et entendues27

d’une manière floue, sans entrer dans… dans les détails, « celui-là a fait ceci, celui-là28
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a fait cela », mais je ne suis pas allé jusqu’à chercher que ça signifie… Non, non, non,1

non, je ne suis pas allé là-dedans.2

Q. Donc, vous n’en avez jamais discuté avec les avocats de la Défense ou avec aucun3

des accusés, tout particulièrement M. Babala ? Vous n’avez jamais discuté, donc, de4

ce qu’ils auraient… ce qu’il aurait fait dans cette affaire et qui est une violation du5

Statut de cette Cour ; c’est bien ça ?6

R. Oh oui. Je travaillais… j’ai travaillé avec mes… mes assistants, et puis j’ai lu, j’ai lu7

les… des questions ou des affirmations concernant la solidarité africaine, concernant8

l’aide, l’entraide, et surtout la différence d’entendement en ce qui concerne certaines9

choses, c’est-à-dire, dans la culture africaine, quand on dit, ça, je… quand on dit que10

cet enfant a brûlé la maison, ça, ça se trouve dans mes recherches, est-ce qu’il faut11

prendre l’enfant et mettre dans cet… dans cet… dans le feu, et cetera ?12

Q. Professeur…13

R. Oui.14

Q. … Professeur, je parle de notre affaire, ici, de cette affaire-ci et des chefs15

d’accusation dans cette affaire-ci pour ces accusés, ici présents, et rien que ça.16

D’accord ?17

Donc, vous ne connaissez pas les circonstances, les faits qui sont en jeu ici et qui sont18

imputés à leur conduite ?19

R. Que quand la télévision en parlait.20

Q. C’est la seule chose que vous savez ? Vous n’en avez pas parlé avec l’avocat de la21

Défense ou avec un accusé ou l’autre, n’est-ce pas ?22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Intervention non interprétée)23

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.24

Je remarque que le professeur a répondu plus d’une fois à la question. Je vois que25

l’on revient sur la même question. Il est peut-être besoin de clarifier un peu plus de26

la part du Procureur.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Kilenda.28
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Me KILENDA : Monsieur le Président, je ne voudrais pas prendre la sale habitude de1

hacher le… le contre-interrogatoire du Procureur, mais je constate qu’il déborde,2

parce que les questions qu’il pose n’ont pas de base factuelle.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, je suis d’accord avec4

Me Djunga. La question a reçu réponse, et nous comprenons tous ce que veut nous5

dire l’expert témoin quand il dit que ce qu’il en sait provient des rapports à la6

télévision, et qu’il a expliqué qu’il n’avait pas d’autres informations ou7

d’informations supplémentaires.8

Je pense dès lors que vous devriez avancer et passer au point suivant.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : Très bien, Monsieur le Président. Merci.10

Q. Votre rapport nous offre une explication qui explique pourquoi certains Africains11

pourraient, dans certaines situations, agir d’une telle ou telle autre manière, n’est-ce12

pas ?13

R. Mon rapport, Maître, a tenté, comme vous le dites, a tenté d’expliquer le… le14

comportement… le comportement, les mentalités, comment l’Africain, au nom de la15

solidarité africaine, doit se comporter. J’ai parlé de la pauvreté, j’ai parlé sur ce que16

nous avons appelé ici la détresse, j’ai parlé de la tristesse, j’ai parlé de la joie, j’ai17

parlé de « manque de », j’ai parlé de la réciprocité. Mon rapport prend en compte cet18

aspect d’aide… d’aide ou, mieux, je dirais mieux, pas tellement d’aide, mais de19

cette… de la contribution, voilà, de la contribution que l’individu peut apporter à un20

autre individu en n’importe quelle circonstance, en n’importe quel… ordination21

d’un prêtre, décès, retour de voyage, l’exhibition d’un diplôme, les mariages. La22

solidarité africaine impose qu’on assiste quelqu’un, pas nécessairement en cas de23

détresse (inaudible), mais dans toutes les circonstances qui regardent la grande24

famille.25

Q. Vous ne suggérez pas, n’est-ce pas, que tous les Africains, quelles que soient les26

circonstances, vont réagir dans la mise en œuvre de la notion de solidarité africaine27

telle que vous l’avez décrite devant cette même Cour ce matin, n’est-ce pas ?28
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R. J’ai, ce matin, insisté sur le fait que si on est réellement africain, vivant dans une1

ontologie africaine, respectant les vertus des valeurs des Africains, l’ontologie2

africaine, on est naturellement et légitimement enclin à agir comme je l’ai dit ce3

matin.4

Q. C’est une hypothèse très complète.5

Pourquoi pouvez-vous suggérer que tous les Africains, quelles que soient les6

circonstances, vont à tout moment et n’importe quel moment agir en fonction de7

cette solidarité africaine ? C’est ce que vous suggérez, n’est-ce pas ?8

R. Je suis dans un cadre, Maître, de l’ontologie, de la religiosité, de morale et9

d’éthique.10

J’aimerais aussi ajouter, Maître, que la notion de solidarité africaine, en dépit du fait11

qu’elle (phon.) reste logique, reste normale, reste inscrite dans l’être africain, a subi —12

comme je l’ai dit dans mon rapport —… a subi des modifications ou de l’évolution,13

tout comme toutes les notions.14

Vous prenez, par exemple… J’ai… J’ai dit, dans… dans ma façon d’être ici devant15

vous, que quelqu’un qui est resté longtemps en dehors des sociétés africaines ignore16

la « conditionnalité » de ce système africain, de la solidarité africaine. Bien sûr, il17

dirait que « je suis africain, je suis africain », mais lorsque vous allez en profondeur18

avec lui pour donner la quintessence, la compréhension de cette notion, il va tituber,19

il va se perdre. Quelle est la cause de cela ? C’est parce qu’il ignore. Il disait qu’il est20

africain, mais il l’ignore. Pourquoi il l’ignore, Maître ? Parce qu’il est resté longtemps21

en dehors, en dehors de… de son patrimoine. Son patrimoine, c’est la tradition, et la22

tradition est bien l’exaltation, est bien l’illustration de la culture africaine. Ça, c’est23

un facteur : le fait d’être ailleurs, parce qu’il y a eu une certaine modernité.24

De deux, il y a le facteur âge — âge. Plus on… on… on grandit ailleurs, plus on25

prend l’âge ailleurs, on oublie.26

Troisième facteur : si l’Africain devient de plus en plus occidentalisé, Maître, il27

devient de plus en plus occidentalisé, vous conviendrez avec moi qu’il perd ses28
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repères. Et la plupart des Africains qui ont étudié dans un contexte occidental du1

terme oublient. D’abord, ils ont oublié leur langue, et vous savez très bien que la2

langue, c’est le miroir de la culture. En oubliant la langue, on oublie la culture, et3

oubliant la culture, on se perd. Ça, c’est un facteur.4

Deuxième facteur : la richesse. Lorsqu’on devient riche, on oublie souvent qu’il faut5

aider. Ceux qui restent dans la culture aident, mais il y a des personnes qui,6

lorsqu’ils ont accumulé une certaine richesse à l’extérieur, confondant l’argent et le7

bien matériel, devenant de plus en plus « ego » et mettant de côté l’être, comme je8

l’ai dit ce matin, ces gens-là ont leur façon d’être. Et je vous ai dit que, au nom de la9

solidarité africaine, la société regarderait une telle personne avec un œil qui n’est pas10

très juste. Ils diraient : « Mais écoutez, ce monsieur n’est pas sérieux. Il est qui ? Il11

n’est ni européen ni occidental ni américain. Il n’est ni… ni africain. » Alors, on dirait12

que c’est… c’est un individu acculturé. On a tendance à regarder ce monsieur avec13

un œil. D’ailleurs, dans sa façon de se comporter consciemment, il se reproche14

quelque chose. Ni ses enfants ni sa femme ni lui-même, il se sent en dehors de la15

société, donc excommunié, en quelque sorte.16

Q. Mais je crois que ma question était assez simple en soi. C’est que vous n’êtes pas17

en train de nous suggérer, ou lancer l’hypothèse, que tous les Africains agissent dans18

le respect de votre notion de la solidarité africaine à tout moment, dans toutes les19

situations, ou quelques situations, puisque c’est influencé par là où ils ont grandi,20

n’est-ce pas ? Est-ce exact ? C’est exact ?21

R. J’ai dit qu’en principe l’ontologie, l’éthique et la morale, la morale africaine, au22

nom de la société africaine, tous les Africains devraient agir ainsi, devraient agir23

ainsi. Mais la situation et l’évolution, que je dirais mauvaise… mauvaise évolution,24

fait que…25

Q. Professeur, ma question est assez directe : si un Africain respecte cette notion de26

solidarité africaine, qu’il le fasse ou pas est quand même influencé par le lieu où il a27

grandi, oui ou non ?28
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R. Ben oui, il est… il est… il est influencé, surtout quand il ignore, surtout quand il1

ignore. Je dis bien : quand il ignore. Mais quand on le fait venir à la raison, il2

regrette. C’est pour vous dire que, de tous les temps, il se considérerait comme3

africain, mais il doit agir ainsi, c’est simple.4

Q. L’argent qu’ils gagnent vont… va probablement influencer la mise en œuvre de5

cette notion de solidarité africaine, la richesse va avoir un impact, n’est-ce pas ?6

R. Je n’ai pas cette expérience. À moins que je n’aie pas bien compris la question.7

Mais en tout cas, je n’ai pas l’expérience qui fait que l’argent que celui-là va avoir va8

influencer d’une manière ou d’une… Je n’ai pas cette expérience, Maître.9

Q. Vous venez de dire il y a à peine cinq minutes que, quand quelqu’un a de10

l’argent, « ils » oublient cette notion de générosité ou de solidarité sur laquelle vous11

venez de témoigner en liant générosité et solidarité africaine. Donc, parfois, ils12

oublient. Parfois, ils oublient.13

R. J’ai dit ceci : « oublier », Maître, signifie qu’on est conscient de… « Oublier »14

signifie qu’on est conscient de… Mais dans la plupart de temps, on ne connaît pas15

parce que, justement, on n’a pas grandi dans… C’est ce que je veux dire.16

Q. Et je suis d’accord avec vous.17

Donc, ce que je voulais dire, c’est que les circonstances… il y a des circonstances18

dans lesquelles un individu ne va pas agir dans le respect de cette solidarité19

africaine, n’est-ce pas ?20

R. Oui, je peux dire ainsi. Mais pour ce qui concerne mon rapport, et je veux revenir21

là-dessus, pour ce qui concerne ma façon de concevoir la chose, je veux (phon.) bien22

dire qu’un Africain digne de ce nom doit se comporter ainsi, sauf s’il ignore, s’il a23

une éducation autre que l’éducation africaine. Mais souvent, souvent, quand il doit24

agir, il agit en termes de solidarité africaine, Maître.25

Q. Donc, en principe, c’est ce que vous dites, n’est-ce pas ?26

R. Oui.27

Q. Mais pas nécessairement dans les faits, n’est-ce pas ?28
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R. Mais les faits sont… On les juge dans la manière de se comporter.1

La société africaine, Maître… J’aimerais vous dire ceci : lorsqu’on agit dans une2

société, en principe, la société sait pourquoi on agit. Quand il s’agit bien, dire (phon.)3

qu’il s’agit de… de l’entraide, de l’aide, et la société pousse l’individu à… à agir de4

telle ou telle manière, et l’individu, en agissant, tient compte de… de la société.5

Moi, ce que je connais, je n’ai pas en tout cas l’expérience que des sociétés… des6

personnes agissent, à moins, encore une fois, qu’ils ignorent.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je crois que, Monsieur8

Vanderpuye, vous avez épuisé le sujet, si je puis m’exprimer ainsi.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je vais formuler la chose dans une nouvelle…10

d’une nouvelle façon.11

Q. On peut dire, Monsieur le Professeur, n’est-ce pas, que les actions d’un individu12

sont le produit de bien des choses, potentiellement, de très nombreuses choses,13

que… que cet individu soit africain, européen ou autre chose, d’ailleurs, asiatique ?14

R. Oui. Maintenant, quand on doit considérer l’acte posé par l’individu, à ce15

moment-là, on doit tenir compte, on doit tenir compte d’un… d’un maelstrom, d’un16

ensemble de circonstances, et cetera, qui l’ont poussé. Mais moi-même, en tant que17

tel, en parlant de… de… de principe, je ne dois pas d’emblée dire qu’un individu18

lui-même, compte tenu de son éducation, compte tenu de son milieu, peut agir de19

telle ou de telle manière. Je dirais qu’un individu qui agirait ainsi, ça va lui être,20

Maître (phon.), difficile. Et d’emblée, je ne dirais pas que… Vous voyez, je ne peux21

pas tirer la conclusion qu’il a agi ainsi en aidant son père, en aidant son frère, qu’il22

est… je ne sais pas, moi, quoi, il est fautif, ou… Non. Sous ces notions-là, dans la23

société africaine… sont difficiles à appréhender, Maître, et on doit faire beaucoup24

d’attention.25

Q. Il y a également des lois, n’est-ce pas, dans les pays africains, Monsieur le26

Professeur ?27

R. Naturellement, naturellement, là… là…28
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Q. Et les lois sont là dans un but bien précis, n’est-ce pas ?1

R. J’aimerais dire que les lois, qui a fait les lois ? Qui a fait les lois ? Et, à ce moment,2

le droit qu’on applique dans société africaine, d’où viennent ces lois ? Le droit qu’on3

applique, et je ne vous pose pas la question, bien sûr, les lois, le droit qu’on applique,4

mais c’est un droit qui vient d’ailleurs. C’est un droit non « inculturé ». Ainsi,5

l’Africain, dans son milieu, n’est-ce pas, est en train d’appliquer une loi qui lui6

vient… un droit qui lui vient d’ailleurs. Voulez-vous que je vous donne un exemple,7

si vous voulez ?8

Q. Un tout petit instant, s’il vous plaît.9

Vous venez de République démocratique du Congo, n’est-ce pas ?10

R. Oui, Maître.11

Q. Il y a des lois, des codes, des codes de droit pénal, des lois pénales, n’est-ce pas ?12

R. Oui, Maître.13

Q. Et il y a des gens qui sont chargés de faire respecter ces lois en République14

démocratique du Congo, et ailleurs en Afrique, n’est-ce pas ?15

R. Oui, Maître.16

Q. Et il y a des citoyens dans ces pays qui sont bien sujets à ces lois, n’est-ce pas ?17

R. Oui, Maître. Je vais revenir, oui.18

Q. Et dans le cadre de ces lois, ces citoyens sont censés respecter ces lois dans ces19

pays, y compris dans votre propre pays, n’est-ce pas ?20

R. Vous dites bien « censés », mais ce n’est pas toujours le cas.21

Q. Bon, je crois que j’ai utilisé un autre terme qui disait « sont tenus de respecter ces22

lois », mais enfin, ils sont au moins « censés » les respecter.23

R. Vous dites « tenus » ? Qui a dit qu’ils sont tenus, parce qu’ils ne comprennent24

pas ?25

Q. Les lois dans votre pays sont là pour être respectées, n’est-ce pas ?26

R. Mais si, Maître, si ces lois sont différentes des coutumes, comment vous allez les27

faire respecter ? La loi officielle, à Kinshasa, est différente de la coutume. Le… le…28
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Quelqu’un qui se trouve dans la ruralité, qui suit ses coutumes avec ses chefs,1

mais… n’est pas censé connaître ce qui se passe à… à Kinshasa. Donc, il y a une2

grosse dichotomie, il y a une grosse différence de vie entre la… la… la… le droit tel3

qu’appliqué dans les tribunaux et la coutume.4

D’ailleurs, dans la plupart de temps, lorsqu’on a… dans le cas des divorces, les gens5

divorcent…6

Q. Monsieur le Professeur.7

R. S’il vous plaît.8

Q. Vous avez entendu ma question, n’est-ce pas ?9

R. Ben oui.10

Q. Est-ce que vous souhaitez que je la répète, ou est-ce que vous pouvez y11

répondre ?12

R. À moins que j’aie mal entendu, mais je tiens à dire ceci, que vous avez utilisé,13

Maître, s’il vous plaît, vous avez utilisé le terme « sont censés » ou « sont tenus ».14

Je vous réponds en disant que le terme « censé » veut dire qu’on suppose qu’ils15

doivent connaître, parce qu’on dit tout le monde est tenu par la loi. Mais moi, je vous16

réponds en disant que ceci est dans la coutume africaine, pas seulement le Congo,17

dans les coutumes congolaises. Bien sûr, ils sont censés, mais on n’a pas enseigné.18

Déjà, ils ne connaissent pas le français, donc il y a une difficulté d’appliquer la loi, la19

loi, n’est-ce pas, dans une société qui ne connaît pas la loi. Il y a une dichotomie qui20

est essentielle, Maître, excusez-moi.21

Q. Tout le monde est lié par le droit, dans votre pays, dans les pays africains qui ont22

des lois, n’est-ce pas ?23

R. Je dirais « oui » au point de vue… au point de vue droit, au point de vue sociétal.24

Mais quelque part, je dirais « non » parce que la même personne ou les mêmes25

personnes qui sont appelées à appliquer la loi se trouvent butées à une difficulté26

énorme quand ils doivent appliquer ces lois dans un milieu coutumier ou dans un27

milieu rural. C’est difficile.28
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Q. Vous avez déclaré l’application de la coutume à des personnes qui vivent dans1

des zones rurales. Vous voyez les accusations… Vous voyez — pardon — les accusés2

dans cette affaire. Est-ce qu’il y a quelque chose qui vous conduit à penser que ces3

accusés viennent d’une zone rurale, que ce sont des paysans qui ne comprennent pas4

le français, qui ne comprennent pas les lois occidentales ? Est-ce que ce sont les5

informations que vous avez ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT : Maître Djunga.7

Me DJUNGA : Monsieur le Président, je… une fois de plus, j’ai presque envie de8

m’excuser, je crois que c’est assez spéculatif. Le professeur a dit tout à l’heure qu’il9

ne connaissait pas les accusés et qu’il en entend plus parler, qu’on lui oppose les10

accusés pour interpréter leurs connaissances de tel ou tel autre aspect de la loi. Je11

trouve que ça, c’est spéculatif.12

Merci, Monsieur le Président.13

Me KILENDA : Monsieur le Président, bien plus…14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Intervention non interprétée)15

Me KILENDA : Monsieur le Président, lors de l’interrogatoire principal qui a été16

mené par Me Azama, Me Azama n’a nullement interrogé le témoin sur les accusés ici17

présents. Je crois que les questions que le Procureur est en train de poser manquent18

de bases factuelles. J’ai laissé faire depuis un certain temps, mais je constate qu’il19

persiste dans la même ligne. À notre avis, il est temps qu’il soit rappelé à l’ordre.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye, je vous21

ai bien entendu. Une autre notion, c’est que nous ne sommes pas en train de discuter22

ici avec ce témoin les éléments de preuve, les faits ou l’application du droit. La23

Chambre ne souhaite pas entendre cela de la part du témoin parce que, il l’a dit, il24

n’a pas connaissance des faits et des éléments de preuve. Nous ne voulons pas25

l’entendre faire une évaluation des faits et des éléments de preuve en cette affaire —26

pour cette raison, justement. Et pour ces raisons aussi, l’objection est retenue.27

M. VANDERPUYE (interprétation) : Non, je ne parle pas des faits ou des charges28
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dans cette affaire. Je pose une question en ce qui concerne les accusés, s’agissant de1

l’application du principe de solidarité africaine par les accusés.2

Il a parlé d’un certain nombre de facteurs, ça, c’est vrai. Et je… je lui demande3

quelles sont les informations dont il dispose au sujet des accusés en ce qui concerne4

l’application de ce principe.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, mais cela a trait au… à6

l’affaire en tant que telle. Il a des informations qui peuvent être pertinentes ou pas7

pertinentes, d’ailleurs, c’est à vous d’en juger, c’est à vous de le déterminer lorsque8

vous ferez vos déclarations de clôture, je crois que nous l’avons déjà fait ici. Donc,9

l’objection est maintenue.10

M. VANDERPUYE (interprétation) :11

Q. Je voudrais tirer une chose au clair avec vous, Monsieur le Professeur.12

Les conclusions que vous tirez dans votre rapport n’ont absolument rien à voir avec13

aucun de ces accusés, n’est-ce pas ?14

R. Pas du tout, pas du tout. Je vous ai dit ce matin que mes conclusions sont d’ordre15

de recherche personnelle, de l’expérience personnelle, de ma bibliographie. Ça n’a16

rien à voir avec les accusés que je ne connais pas. Je ne suis pas entré en rapport avec17

eux. Ceci n’est rien d’autre qu’une information venant du vécu, venant de la science,18

venant de la bibliographie bien documentée.19

Q. Donc, ça n’a aucune influence sur eux pour expliquer telle ou telle action de leur20

part dans cette affaire. Donc, ça ne peut rien expliquer de leur comportement21

puisque ça n’a rien à voir avec eux.22

Me TAKU (interprétation) : C’est à la Chambre d’en… d’en déterminer, et c’est tirer23

une conclusion.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Vous n’avez pas besoin d’aller25

plus loin. Effectivement, je suis d’accord avec vous. Votre objection est retenue.26

M. VANDERPUYE (interprétation) :27

Q. Vous dites que ça n’a rien à voir avec le système. Vous avez dit que vous aviez28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 81/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 82

travaillé sur ce rapport avec votre assistant. Qui est l’assistant avec qui vous avez1

travaillé ?2

R. Je suis professeur d’université. Et lorsqu’on me demande un travail de ce style,3

j’envoie mes assistants dans… dans les bibliothèques. Je peux même envoyer mes…4

mes étudiants.5

Donc, vous, si vous regardez la bibliographie, vous voyez mes… mes propres livres6

et mes… mes documentations. Dire aujourd’hui que j’ai travaillé avec tel, tel7

assistant, ça va être difficile de dire ça. Je peux même aller loin, dire que moi-même,8

j’ai été assistant d’un professeur qui aujourd’hui n’existe… n’existe plus, et puis j’ai9

pondu ceci.10

Mais aujourd’hui, Maître, aller citer que j’ai travaillé avec tel assistant, avec tel…11

pour un travail… Ceci constitue un résumé, si vous voulez, de l’ensemble de mes12

travaux. Il y a longtemps que je travaille sur la solidarité africaine. C’est mon travail13

sur les mentalités. Voilà. Donc, je ne peux pas ici donner le nom d’un assistant.14

Q. Qui a rédigé ce rapport, Monsieur le Professeur ?15

R. Ce rapport est rédigé par moi-même.16

Q. Chaque mot de ce rapport ?17

R. C’est… Ce rapport est rédigé par moi-même. Je l’ai signé moi-même. Je suis18

directeur d’un centre de recherches sur les mentalités. Et là, nous sommes en train de19

mettre une nouvelle théorie sur les mentalités que nous avons appelée la20

« mentalistique », une approche d’histoire des mentalités.21

Donc, je veux vous dire… Et encore, la fois prochaine, dès la rentrée de septembre, je22

vais introduire un nouveau cours à l’université qui s’appellerait « Mentalités ».23

Tout comme, il y a deux ans, lors d’un… d’un colloque à l’université de24

Lubumbashi, j’ai fait introduire l’histoire des mentalités dans le programme.25

Quand vous allez aujourd’hui à l’université pédagogique nationale, et dans26

l’ensemble des universités dans… au Congo, vous trouvez au niveau de deuxième27

graduat un cours intitulé « L’histoire des mentalités ». Et l’approche est la28
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« mentalistique ». C’est le fruit de mon centre de recherche.1

Donc, je l’ai signé, j’ai travaillé, et vous avez vu ce matin, je l’ai exposé sans2

moindre… Voilà.3

Q. Donc, donc, vous avez rédigé chaque mot de votre rapport. Est-ce que c’est bien4

cela ? Est-ce que je me trompe ou non ?5

R. C’est une question à laquelle je ne peux pas répondre. Rédiger chaque mot. Mais6

si vous allez me demander, Maître, excusez-moi, si je… je pense à chaque mot quand7

je parle ici, je ne pense pas à chaque mot, hein, je pense à l’idée qui m’est arrivée. Eh8

bien, si j’ai utilisé le mot « solidarité », vous allez me demander, excusez-moi, si ce9

mot-là est à moi ?10

Et « africaine », vous allez pas me demander si ce mot est à moi.11

Chaque mot, mais ça va être difficile. Vous me demandez ici le mot… le mot… je ne12

sais pas, moi, « solidarité » ou bien « déprime », vous n’allez pas… Finalement,13

Maître, je me trouve alors réellement dans l’incapacité d’aller mot par mot pour vous14

dire : ce mot est à moi. Quand vous avez un dictionnaire, ce… ce sont des mots15

français. Excusez-moi, Maître.16

Q. Je suis presque surpris par votre réponse, Monsieur le professeur.17

Est-ce que vous avez vous-même rédigé ce rapport du début à la fin, avec vos18

propres mots, ou bien est-ce que vous avez utilisé le travail d’autres personnes dans19

ce rapport pour revendiquer ce travail comme étant le vôtre ?20

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Djunga ?21

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.22

Je n’entends nullement… nullement empêcher l’Accusation de devoir évoluer. J’ai23

juste deux observations. Tout à l’heure, j’ai failli me lever, et vous m’aviez demandé24

de rester assis, tout simplement parce que l’Accusation était en train d’interrompre,25

et l’a fait par deux fois, le professeur quand il répondait. Pour moi, je pense qu’il26

faille qu’on ait suffisamment de respect, et aussi bien au… à l’expert qui est l’expert27

de… de cette Cour, et je trouve que, quelque part, il se pose réellement un problème28
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de respect même de l’expert par rapport à certaines questions.1

Donc, j’ai dit, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : C’est vrai. C’est vrai. J’avais eu3

également l’intention de mettre un terme à ces multiples interruptions. Je comprends4

que vous ne souhaitez pas des explications trop longues de la part du témoin, que5

vous voulez raccourcir ses explications, mais lorsqu’un témoin est en train d’essayer6

d’expliquer quelque chose, eh bien, il faut le laisser s’expliquer jusqu’à la fin. À7

partir de maintenant, il faudrait faire comme cela. Et… et à partir de maintenant,8

on… nous, les juges, allons dire au témoin : « Voilà, nous avons bien compris votre9

réponse. Passez à autre chose. » Je vous inviterais à, donc, compter sur les juges pour10

interrompre le témoin au moment voulu.11

Je pense que vous pouvez répéter la question que vous aviez posée parce que le12

témoin l’aura peut-être oubliée, et puis, ensuite, une fois qu’il aura répondu, nous13

passerons à autre chose.14

M. VANDERPUYE (interprétation) :15

Q. La question était la suivante, Monsieur le professeur : vous avez rédigé chaque16

mot de ce rapport, n’est-ce pas ? Est-ce que cela est exact ou non ? Et votre réponse a17

commencé en disant : « C’est une question à laquelle je ne puis pas répondre. »18

R. Parce que c’est mon rapport.19

Q. Il y a peut-être un problème d’interprétation, je ne sais pas.20

Vous avez répondu que vous ne pouviez pas… répondre — pardon — à cette21

question. Est-ce que c’est bien cela que vous avez répondu ?22

R. Parce qu’il s’agit de mon rapport, de mes actes, de mes dires. Et quand on dit, on23

fait un discours, on ne va pas me demander si ce que je dis vient de moi. Alors, je24

trouve, là, qu’il y a un problème assez sérieux.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) :26

Q. Monsieur le témoin, est-ce que vous assumez la responsabilité de ce qui figure27

dans votre rapport — responsabilité personnelle, professionnelle, responsabilité28
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d’expert —, pour ces pages que contient votre rapport ? Est-ce que vous prenez la1

responsabilité de celles-ci ? Il y a sept pages dans ce rapport.2

R. Je suis… je suis bien responsable de cette rédaction en termes de rédaction3

scientifique. Ça vient de moi. Je l’assume et je l’ai signée.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Bon, je crois que nous avons5

épuisé ce sujet. On peut passer à autre chose.6

M. VANDERPUYE (interprétation) :7

Q. À quel moment l’avez-vous rédigé ?8

R. Ah, du moment où on m’a demandé de le rédiger, euh, comment dirais-je, je ne9

peux pas avoir tout le dossier, mais vous pouvez demander à vos collègues. Euh, la10

date, on m’a désigné comme expert, d’après la lettre qui m’a été envoyée,11

le 20 janvier. Le 20 janvier 2016, j’ai eu la lettre. Et comme vous le savez très bien, les12

postes ont pas très bien fonctionné, et j’ai eu cette lettre-là. Et à ce moment-là, j’ai eu13

à… à travailler le rapport. Et puis ce que vous avez est le résultat du travail. Je vous14

ai dit ce matin, Maître, que ceci est le… le… le texte potassé de plusieurs rédactions.15

Et ce matin, on m’a posé la question de connaître ma méthodologie. J’ai décliné la16

méthodologie. Et cette méthodologie est propre à tout travail scientifique. Et une17

méthodologie dépend du chercheur qui est lui-même la source de sa propre18

méthode, la méthode étant le chemin qu’on a… qu’on a suivi — le chemin. Et ceci19

montre très bien où… comment je suis arrivé. Et quand on rédige ce genre de choses20

à propos d’une société, on recourt à son expérience, s’il faut le répéter, on recourt à21

son expérience, on recourt à d’autres expériences, vous trouverez ça en page 6, et on22

pond. J’espère que c’est comme ça qu’on écrit un bouquin, c’est comme ça qu’on23

rédige une thèse de doctorat, c’est comme ça qu’on rédige un témoignage, c’est24

comme ça qu’on rédige un rapport d’expertise. Autrement, ce n’est pas un rapport,25

autrement, ça ne va pas, Maître.26

Q. Vous avez rédigé ce rapport, disons, un petit peu après janvier 2016,27

le 20 janvier 2016, n’est-ce pas ?28
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R. Ça fait cela maintenant… Quand on dit « rédiger ce rapport », Maître, ça veut dire1

quoi ? Ça veut dire que lorsqu’on dit : « Voulez-vous faire un rapport sur la2

solidarité africaine ? », dans la tête du chercheur, il y a automatiquement des idées3

qui viennent. « Ah, j’ai étudié ceci, ah, j’ai écrit ceci, ah, tel auteur a écrit ceci. » Alors,4

on prend toutes ces idées-là, on les met ensemble et on rédige. Et quand on me5

demande de les rédiger au sujet de — pardon —, de la solidarité africaine, je mets6

« tous » ces idées ensemble et je travaille. Surtout comme on pouvait me demander7

sur l’amitié, surtout comme on pouvait me demander sur l’exploitation du diamant,8

n’est-ce pas ? C’est comme si on pouvait me demander sur le mariage. À un moment9

donné, on m’a demandé sur la solidarité. Moi, j’ai travaillé, Maître, (inaudible),10

brièvement, j’ai travaillé sur la presse belge francophone face à la crise congolaise.11

C’était ma « thèse doctorat » à l’université de Montréal.12

Mais lorsque j’ai choisi ce sujet avec mes maîtres, plusieurs faisceaux d’idées m’ont13

arrivé en tête. Et petit à petit, j’ai commencé à travailler et, à la fin, j’ai fait ma thèse.14

C’est comme celui-là : je l’ai travaillé dans ce style-là. Donc, à moins qu’il y ait autre15

précision, mais j’assume le fait que, comme j’ai répondu ce matin, la signature est là,16

le sceau de mon centre de recherche est là, et j’assume que ce que j’ai dit là est à moi17

et j’espère que… je pense que ce matin, je l’ai expliqué, si vous voulez bien, avec18

autant de… excusez-moi, avec d’aisance.19

Q. Je ne vous ai pas demandé d’explication. Je voulais simplement savoir à quel20

moment vous avez écrit ce rapport. Si vous ne vous en souvenez pas, dites-le, dites à21

la Chambre que vous ne vous en souvenez pas. Si vous vous en souvenez, il serait22

utile que vous puissiez donner une réponse à ma question.23

R. Je ne peux pas dire que je ne m’en souviens pas, parce qu’il y a une lettre dont j’ai24

été saisi. Et de cette lettre, jusqu’aujourd’hui devant vous, le rapport est là. Donc, on25

peut très bien connaître quand ça a commencé, quand ça a terminé. Nous sommes au26

mois de… de janvier, et puis, c’est-à-dire, je commençais à mettre des écrits, mais27

bien avant, je savais ce que c’est. Et puis, je… je l’ai expédié tout… très dernièrement.28
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C’est un… c’est un temps, mais quand exactement ? C’est un temps, de janvier à…1

Donc, on ne peut pas dire que je ne… je ne me souviens pas. Non, je sais que j’ai fait2

mon travail de telle date à telle date, Maître.3

Q. C’était cette année, n’est-ce pas ? Vous avez rédigé ce rapport en 2016 ?4

R. Oh oui. J’ai rédigé ce… ce rapport en 2016, compte tenu des… des écritures, des5

travaux qui étaient faits avant moi, tout comme n’importe quel chercheur, pour6

rédiger un rapport de ce genre-là, va chercher dans les bibliothèques, va chercher7

partout ailleurs où est-ce qu’il pouvait mettre les choses en ordre pour donner8

quelque chose qu’on lui a demandé. C’est normal, après tout.9

Q. Alors, prenons le rapport, onglet 1, CAR-D22-0004-0007. Nous allons aller à la10

page 0011, page 5 de votre rapport…11

R. Page 5. Page 5.12

Q. … où l’on dit que c’est le chapitre 9. Page 5.13

R. Oui.14

Q. Oui, oui, oui. Page 5, en haut de la page.15

R. Oui.16

Q. Dans la dernière phrase, vous dites : (intervention en français) « En réalité, chaque17

personne est tenue de s’acquitter de ses devoirs coutumiers et d’assumer (phon.) sa18

part de la vie communautaire pour recevoir en retour le soutien de la collectivité. »19

R. Quel paragraphe, Maître, excusez-moi ?20

Q. (Interprétation) En haut de la page, dernier… dernière phrase de ce paragraphe qui21

commence par « En réalité… » Est-ce que vous voyez cette phrase ?22

R. Page 5 ?23

Q. Oui, page 5.24

R. Page 5, il y a, au numéro 9, « Quant à l’ignorance… » C’est là ? « En réalité… »25

Oui. « En réalité, chaque personne est tenue… » Oui, j’ai vu. Oui.26

Q. C’est vous qui avez écrit cela, Monsieur le professeur ?27

R. « En réalité, chaque personne est tenue de s’acquitter de ses devoirs coutumiers et28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 87/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 88

d’assurer sa part de la vie communautaire pour recevoir en retour le soutien de la1

collectivité. » Oui, bien sûr.2

Q. Vous avez rédigé cela en 2016, n’est-ce pas ?3

R. Oui, en 2016, oui, Maître.4

Q. Bien.5

Est-ce que vous connaissez quelqu’un du nom de Muyisa Musenge (phon.) ?6

R. Muyisa Musenge (phon.) ?7

Q. Muyisa Lusenge — Lusenge ?8

R. Laisse-moi (phon.) voir dans ma bibliographie, mais je pense pas que, comme tel,9

je l’ai vu, je l’ai connu.10

Q. Il ne figure pas dans votre bibliographie ?11

R. Non, non.12

Q. Avez-vous jamais lu un article de Muyisa Lusenge qui s’appelle… en 2008 donc…13

R. Qui s’appelle ?14

Q. (Intervention en français) « Solidarité, famille et développement socio-économique15

en ville de Butembo ».16

R. Ah, non, non. Non, non. Moussa (phon.)… Butembo. Je n’ai pas lu. Il est quoi ? Il17

est professeur ? Je… Oui ?18

Q. Cette personne était un étudiant qui a rédigé une dissertation en 2008. On peut19

aller à l’onglet 5 — CAR-OTP-0093-0480, page… Non, on va commencer à cette20

page-ci, et ensuite, on ira à la page suivante, une fois que ce document figurera sur21

les écrans.22

Me AZAMA : Monsieur le Président, excusez-moi. J’ai une objection à formuler par23

rapport à la question qui est posée par M. Vanderpuye.24

La raison est toute simple : c’est qu’on essaie d’imposer et de faire témoigner le25

Pr Kambayi sur un document qui n’a pas été communiqué. Ce document, en tout cas,26

M. Kambayi n’en a pas eu connaissance. Ce document nous a été communiqué hier27

par courriel. Et moi, je vous demanderais d’appliquer la même jurisprudence que28
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celle que vous avez appliquée au moment où l’expert dans le dossier, enfin, l’expert1

de M. Mangenda est passé : vous avez obligé, au fait, la partie accusatoire de2

montrer ce document à l’expert avant qu’il puisse se prononcer sur le document.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Je prends un passage bien précis de ce5

paragraphe, à savoir, je viens de lire un extrait de son propre rapport, et c’est6

justement en direct avec cela.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Très bien. Vous pouvez, mais8

soyez précis et spécifique.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : Est-ce que c’est déjà versé dans le système10

informatique de la Cour ?11

M. LE GREFFIER : Monsieur Vanderpuye, est-ce que vous pouvez répéter la… le12

numéro de la première page et la page souhaitée, s’il vous plaît ?13

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, merci.14

CAR-OTP-0093-0480, et la page est la page 87.15

Q. Monsieur le témoin, je crois que vous avez un classeur sur le bureau. Je vous16

invite à prendre l’onglet n° 5 dans ce classeur, Monsieur le témoin.17

(Le témoin s’exécute)18

R. Le numéro 5. Oui, le 5. Oui.19

Q. Avez-vous l’onglet n° 5 sous les yeux ?20

R. Cinq, oui. C’est celui-là. Ah, pardon, celui-ci. Oui.21

Q. Est-ce que vous avez sous les yeux un document dont le titre est : (intervention en22

français) « Solidarité, famille et développement socio-économique en ville de23

Butembo » ?24

R. Oui, oui, oui. Oui, oui, « Solidarité, famille et développement socio-économique ».25

Oui ? Oui ?26

Q. (Interprétation) Et vous pouvez voir ici : « Par Muyisa Lusenge ».27

R. Oui, Muyisa Lusenge, que je connais pas. Oui ?28
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Q. « Licence en 2008 ». Vous voyez ça ?1

R. Oui, 2008, oui.2

Q. Et maintenant, je vous demande de prendre la huitième page de ce même3

document, avec comme cote de référence CAR-OTP-0093-0487.4

Et je vous invite à prendre le cinquième paragraphe de cette même page. Et je vous5

invite à lire ce paragraphe à l’adresse de la Chambre et de prendre la deuxième6

phrase de ce paragraphe.7

R. « En réalité, chaque personne est tenue de s’acquitter de ses devoirs coutumiers et8

s’assurer sa part… et assurer sa part de la vie communautaire pour recevoir en9

retour le soutien de la collectivité. »10

Q. Professeur, c’est exactement ce qui est dans votre rapport ; c’est du mot à mot,11

n’est-ce pas ?12

R. Tel que c’est écrit là-bas et tel que c’est écrit ici, vous direz que c’est du mot à mot.13

Mais voulez-vous que je vous dise, Maître, que lorsqu’on rédige un mémoire,14

lorsqu’on rédige une thèse de doctorat, les mots peuvent se ressembler. On peut pas15

dire que M. Muyisa Lusenge est propriétaire de cette phrase. On peut pas dire ça. Et16

tout comme lui, aujourd’hui, vous-même, Maître, excusez-moi de dire cela, que vous17

pouvez pas dire aujourd’hui que ceci n’est pas à moi.18

Quand est-ce que le sujet, quand est-ce que l’objet, quand est-ce que quelque chose19

appartient à un autre ? Parce qu’après tout, les idées n’appartiennent pas à un seul20

auteur. Ce que je dis aujourd’hui ici peut être dit en allemand, peut être dit en21

anglais, peut être dit en tshiluba.22

Mais vous ne pouvez pas aujourd’hui, Maître, me dire que ceci est… est mot à mot.23

Qu’est-ce qu’on ne trouve pas dans des thèses ? Qu’est-ce qu’on ne trouve pas dans24

des livres les plus sophistiqués ? Parce que le mot à mot… Vous n’allez pas25

aujourd’hui, Maître, excusez-moi que… de dire que, moi, je suis allé prendre la thèse26

de M. Muyisa Lusenge que je ne connais pas, et je ne suis même pas allé à la… à la…27

à l’Internet pour que je puisse, n’est-ce pas, copier mot à mot cette affaire. Moi, je ne28
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peux pas vous dire ça.1

Q. M. Musenge (phon.) a rédigé cette thèse il y a huit ans, en 2008, huit ans avant que,2

vous, vous ne rédigiez votre rapport pour cette affaire-ci. C’est exact, n’est-ce pas ?3

R. Plusieurs personnes ont écrit sur la solidarité africaine avant Musenge (phon.),4

Maître.5

Q. Professeur, et j’hésite à le faire, j’ai une grande réticence, mais je voudrais vous6

inviter à prendre deux autres parties de votre rapport. Prenez donc l’onglet n° 1,7

deuxième chapitre, premier point de votre rapport. On va commencer par le point 2,8

donc CAR-D22-0004-0007.9

M. VANDERPUYE (interprétation) : Peut-on l’afficher, s’il vous plaît ?10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

Q. Dans ce deuxième chapitre, il y a l’alinéa 2 — et je lis : (intervention en français)12

« La solidarité africaine assure à l’individu une sécurité morale en ce qu’elle13

constitue un ensemble des prestations d’assistance et de coopération qui14

caractérisent le vécu des sociétés africaines. »15

R. Oui.16

Q. (Interprétation) C’est vous qui l’avez rédigé en 2016 ? Ce sont vos mots, n’est-ce17

pas, Professeur ?18

R. Voulez-vous comprendre, Monsieur… Maître, que lorsqu’on rédige un travail19

scientifique et lorsqu’on va pour défendre ce travail — et je pense pas qu’ici je passe20

une thèse de doctorat pour justifier mes sources, je ne pense pas —, et quand on21

demande un rapport, on effectue un travail d’ensemble, peu importent ses sources.22

Quant à me demander si ce rapport est bien propre à moi, ça, je l’affirme. Mais quant23

à savoir d’où vient tel mot, d’où vient tel mot, d’où vient tel paragraphe, je dirais à la24

Cour que cette façon de faire ne me convient pas beaucoup parce que, en âme et25

conscience, ce rapport n’a pas été rédigé ni par M. Lusenge, que je ne connais pas, ni26

par quelqu’un d’autre. Moi, je suis allé dans les bibliothèques. J’ai une bibliothèque,27

alors, une grosse bibliothèque où j’ai travaillé.28
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Mais dire que, moi, j’ai copié ce rapport d’un autre, je ne vois pas en quoi est-ce que1

ceci arrive à être mis… mis ici pour contester le fait que ce rapport est rédigé par…2

par moi-même. Et il serait difficile que moi (inaudible) ce genre de chose, Maître.3

Q. Oui, je m’en rends compte.4

Reprenons l’onglet 5 dans le classeur que vous avez sous les yeux.5

M. VANDERPUYE (interprétation) : Et j’invite les autres membres de la Chambre de6

reprendre la page 8 de ce document, CAR-OTP-0093-0480. Je vous renvoie — pardon7

— à la page 0487. En fait, c’est la page que nous venions de prendre.8

(Le greffier d’audience s’exécute)9

Q. Et je vous invite à prendre l’avant-dernier paragraphe, au bas de la page, la10

dernière phrase, en fait, de ce paragraphe. Et ça commence par « Elle est, comme11

l’écrit… » (phon.).12

R. Mwaka Tshopo. Oui ?13

Q. (Intervention non interprétée)14

R. « Au-delà des caractéristiques générales de la définition du concept de solidarité15

africaine… solidarité s’actualisant les orientations qui lui impriment (phon.) agir16

socio-culturel des sociétés et groupes particuliers. Ainsi parle-t-on de la solidarité17

africaine, de la solidarité arabe, européenne, ouvrière, estudiantine. La solidarité18

africaine se caractérise par les différentes formes de prestations dictées par le mode19

africain. Elle est, comme l’écrit Mwaka Tshopo, “l’ensemble des prestations20

d’assistance qui caractérise le vécu des sociétés africaines”. »21

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) :22

Q. Nous sommes désolés, Monsieur Bwatshia, c’est bien trop rapide. Vous devez23

répéter, mais beaucoup plus lentement. C’était bien trop rapide.24

R. Ben, excusez-moi.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Et peut-être, vous pouvez le26

raccourcir.27

M. VANDERPUYE (interprétation) :28
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Q. En fait, c’est la toute dernière phrase de ce paragraphe, cette phrase qui1

commence par « Elle est, comme l’écrit… » C’est cette phrase-là que je vous invite à2

lire pour la consigner au procès-verbal.3

R. « Elle est, comme l’écrit Mwaka Tshopo, l’ensemble des prestations, assistances4

qui caractérisent le vécu des sociétés africaines. »5

Q. Et je vous invite à prendre dans la partie 2 le paragraphe 2 de votre rapport.6

(Le témoin s’exécute)7

R. Paragraphe de quelle page ?8

Q. En page 1 de votre rapport.9

R. Oui. Oui.10

Q. 2.2 : (intervention en français) « La solidarité africaine assure à l’individu une11

sécurité morale en (phon.) ce qu’elle constitue un ensemble des prestations12

d’assistance et de coopération qui caractérisent le vécu des sociétés africaines. »13

R. Très bien.14

Q. (Interprétation) C’est exactement ce que dit M. Musenge (phon.), n’est-ce pas ?15

R. Bien.16

Il me semble que maintenant il faudrait exposer devant la Cour une certaine17

méthodologie de recherche scientifique et de l’écriture de rapport de recherches18

scientifiques.19

Si nous avons l’habitude de regarder toutes les thèses qui existent, tous les rapports20

qui existent, nous trouverons à peu près les mêmes… les mêmes phrases, à peu près21

les mêmes mots, à peu près le même canevas, étant donné que la paternité de la22

formulation des phrases n’appartient vraiment alors à personne.23

J’aimerais dire ici, que tel que le Maître m’a dit tout à l’heure que le rapport, le24

travail de thèse ou de mémoire, je sais pas, de M. Lusenge est de 2008, mais si vous25

regardez, malheureusement, j’ai pas amené les documents, si vous regardez d’autres26

documents que j’ai… que j’ai fournis, que j’ai consultés pour faire ce travail, vous27

trouvez à peu près les mêmes… les mêmes mots écrits.28
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Donc, aujourd’hui, je m’insurge contre le fait que… qu’on croie que, moi, je sois parti1

chez monsieur, je sais pas, moi, Lusenge, (inaudible) pour copier ses mots et mettre2

dans… dans mon rapport.3

Quand bien même cela était le cas, quand bien même cela était le cas, je peux dire4

que M. Musenge (phon.) lui-même n’a pas inventé ça. Et en recherche scientifique, on5

n’invente presque pas. On approche les problèmes selon d’autres canevas, vous6

voyez. Vous trouvez le même travail que je fais ici, à La Haye, fait selon un canevas7

donné, le même travail sur solidarité africaine, fait au Zimbabwe avec d’autres8

canevas. Mais rien n’empêche que, dans la façon de travailler, on se coupe, on se9

recoupe. Alors, qu’aujourd’hui on me demande : voici, tel mot correspond à tel mot,10

telle phrase correspond à telle phrase, ça va être peut-être… Peut-être que dans11

d’autres versions, parce que j’ai dit ceci, Maître, que ceci est une version finale de12

mon travail. C’est une version finale. Au départ, ce travail constituait 15 pages,13

20 pages. Alors, je l’ai réduit, je l’ai retravaillé, je l’ai retravaillé pour être prêt, pour14

être prêt à être concis et être présenté à la Cour.15

Aujourd’hui, on me demande, n’est-ce pas, d’où vient tel mot, d’où vient tel mot.16

Qui, parmi nous, ne peut pas faire cet exercice ? Avec le respect que je dois au17

Maître, on doit comprendre qu’un rapport reste après tout un rapport.18

Quand vous faites un travail sur… sur… sur la presse, le point de vue de la presse19

face aux attentats de… tiens, de Paris. Mais vous verrez que tous les journaux20

écrivent les mêmes choses. Mais, finalement, on peut trouver que tous les journaux21

vont chercher à la même source. Ça n’empêche pas que le journal tel reprend les22

phrases de cette source et que cette source-là, cette phrase-là se retrouve dans tel23

autre journal. On peut pas dire au journal Le Monde, on peut pas poser la question au24

journal Le Monde de dire si ces mots-là est à l’éditorialiste. On ne peut pas. Et puis on25

va aller au journal Le Soir, on va trouver les mêmes mots. On dira pas : « Monsieur,26

écoutez, est-ce que votre… votre paragraphe, c’est bien votre paragraphe ? » « Oui,27

mais nous avons peut-être les mêmes sources. Nous avons peut-être les mêmes28
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sources. »1

Je pense que là, on va au-delà de ce qui est demandé. Le rapport est clair, Monsieur2

le Président.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : (Intervention non interprétée)4

Me KILENDA : Merci, Monsieur le Président, pour la parole.5

Je crois que le… le Procureur est en train de s’appesantir sur des questions de forme6

plutôt que d’attaquer le fond du rapport.7

Ce qui devrait nous occuper ici, c’est le fond du rapport. Il y a plein de monde8

dans… dans cet auditoire, beaucoup de gens ici présents ont déjà rédigé des travaux9

scientifiques, presque chaque jour d’ailleurs. Nous ne faisons que cela dans nos10

équipes respectives. Il peut nous arriver de reproduire une phrase de… une phrase,11

plutôt, de la citer de mémoire sans nécessairement renvoyer à une note12

infrapaginale. Ça, c’est ma première observation.13

Deuxième observation, le travail dont il est fait état ici, de M. Lusenge, c’est un14

travail d’étudiant que le Procureur a téléchargé sur le Net. Et rien ne prouve que les15

sources qui sont citées dans ce travail ont été contrôlées par le Procureur. Nous16

aurions souhaité, M. le Pr Kambayi Bwatshia étant un expert à la Cour, si le17

Procureur voudrait le contredire, eh bien qu’il recoure à une contre-expertise. Le18

faire de cette manière-là, après avoir téléchargé un travail sur le Net d’une personne19

que l’on ne connaît même pas, euh, ça nous semble un peu… Enfin, je n’ai pas de20

mot. C’est à vous d’apprécier.21

Me AZAMA : Monsieur le Président, je voudrais peut-être embrayer sur ce que…22

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Rodoma, à vous.23

Me AZAMA : Je vous remercie, Monsieur le Président.24

Je voudrais simplement embrayer sur ce que Me Kilenda vient de vous dire.25

Ce n’est un secret pour personne que le droit est une science qui procède par26

interprétation. On attribue des propos au Pr Kalambayi… Kambayi — pardon,27

excusez-moi — disant qu’il aurait recopié la phrase qui est la suivante : « L’ensemble28
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des prestations, assistances qui caractérisent le vécu des sociétés africaines. »1

Lorsque, moi, je prends le document auquel je me suis référé ce matin lors de2

l’interrogatoire principal au point 2 qui a été soulevé par l’Accusation, j’ai une3

phrase qui, bien entendu, reprend certains mots qui sont identiques à ceux qui4

figurent dans le mémoire online, mais il y a une phrase, quand même, qui est très5

importante, un mot, en tout cas, trois mots, plus exactement, qui sont les suivants :6

« Un ensemble de prestations d’assistance et de coopération — c’est très important,7

Monsieur le Président —, coopération qui caractérise le vécu des sociétés8

africaines. »9

Alors, au niveau interprétatif, il y a un problème, parce que le seul fait d’y adjoindre10

la conjonction de coordination et le terme « coopération », on peut l’interpréter de11

différentes manières, donc je suis un peu embêté de devoir dire qu’on ne peut pas12

prêter des intentions à M. Kambayi qui ne sont pas les siennes.13

Voilà, j’ai dit et je vous remercie.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Djunga, pour la15

Défense, et pour conclure, maintenant.16

Me DJUNGA : Merci, Monsieur le Président.17

Je ne vais pas revenir sur la décision que vous avez prise tout à l’heure. Si vous aviez18

autorisé le Procureur à continuer avec ces questions, c’était — j’ai cru entendre —19

parce qu’il allait citer l’extrait d’une phrase. Et c’était consécutif, justement, à20

l’objection faite par mon estimé confrère Me Azama qui demandait à ce que le21

document, dans son entièreté, soit opposé au professeur pour qu’il puisse le22

regarder et donner un avis.23

Je constate malheureusement, malgré votre… l’autorisation que vous avez accordée,24

qu’on nous ramène à un certain nombre de bouts de phrases. Je ne sais pas où le25

Procureur va s’arrêter. Mais il serait plus équitable, Monsieur le Président, pour le26

témoin, le professeur, qu’on lui soumette le rapport et qu’on lui dise le bout de27

phrase, l’ensemble de bouts de phrases.28
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Je suppose que le Procureur peut en avoir encore un certain nombre ; qu’on lui dise1

de quoi il est question. Merci, Monsieur le Président.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Il nous reste cinq minutes3

avant 16 heures. Il serait peut-être utile, même si je connais un peu la réponse, de4

savoir si vous allez poursuivre dans ce sens-là. Je ne pense pas, dans ce cas-là, de5

prolonger jusqu’à 16 h 30 et essayer de terminer le témoignage du témoin.6

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, je terminerai. Je vais pas terminer7

à 16 heures pile, puisque mes collègues ont intervenu…8

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, mais enfin, il faut tenir9

compte aussi des interventions, justement.10

Et j’insiste sur le fait que vous lui soumettiez des phrases entières, et c’est ce que11

vous avez fait, et la Chambre reconnaît que les choses étaient tout à fait claires.12

C’étaient un… c’étaient des phrases. Les choses étaient claires.13

Il faut toujours prendre une petite distance, c’est ce que… ce qu’on dit Me Kilenda et14

Rodoma. (Inaudible)… on n’a pas toujours le rapport écrit sous les yeux. Nous15

sommes à la page… Attendez, je vérifie. On est à la page 100 de cette retranscription,16

nous avons interrogé ce témoin toute la journée, ça va…17

L’impression que nous avons retirée de cet interrogatoire va bien au-delà de ce18

rapport d’expert écrit que nous avons parcouru. Donc, notre intuition va au-delà de19

ce rapport, et il est tout à fait normal que le Procureur s’engage sur cette voie parce20

qu’il s’agit ici de voir la méthodologie, et on ne peut pas d’emblée interdire cette21

démarche. Je crois, de toute façon, qu’il faudrait réellement essayer de terminer ce22

témoignage aujourd’hui. Aussi, je propose de poursuivre jusque 16 h 30, si nous23

pouvons arriver, donc, à nos fins d’ici là.24

Alors, je vous redonne la parole, Monsieur Vanderpuye. Vous n’avez peut-être plus25

beaucoup de questions.26

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, je le ferai. Je voudrais simplement, pour27

que cela soit bien consigné dans la retranscription… La première phrase était une28
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phrase entière.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Encore une petite question ou2

un petit commentaire.3

Toutes ces questions-là, vous savez, vous devez bien vous rendre compte, tous,4

toutes parties confondues, que nous sommes tout à fait conscients de tout ça. On5

comprend très bien quand il y a des différences dans les phrases. Nous aussi, on en6

tient compte. Et, en fin de compte, tout cela sera pris en considération.7

M. VANDERPUYE (interprétation) : Oui, merci, Monsieur le Président.8

Et je ne vais pas prendre les autres phrases que j’avais sélectionnées, mais je… il y en9

a deux dans le rapport du professeur, donc en page 1, point 2, sous-paragraphe 1,10

petit 1, qui est également pareille à ce que l’on retrouve dans la dissertation de11

M. Musenge (phon.) aux pages 6 et 7 de 2008 dans le document, donc,12

CAR-OTP-0093-0486 et 0487, donc, et qui vient s’ajouter à ce que j’ai déjà présenté13

aujourd’hui au témoin.14

Q. Professeur, si vous voulez voir ce que je viens d’expliquer, faites-le-moi savoir, et15

je serai très heureux de vous montrer ces phrases-là.16

R. Très bien, Maître.17

Je vais recommencer à redire ce que j’ai dit tout à l’heure. Vous avez fait un exercice18

extraordinaire, mais j’aurais aimé que pour tous les travaux…19

Q. Monsieur le témoin, je ne vous ai pas encore posé de question.20

R. Ah, parce que vous m’avez demandé de… si je peux prendre la… le… le travail.21

Je m’excuse beaucoup.22

Q. Non, c’est… c’est mon erreur. Excusez-moi.23

Je voulais vous demander… je vous demandais si vous voulez voir la référence dans24

votre rapport qui est pareille à celle que l’on retrouve dans la dissertation de25

M. Musenge (phon.). Donc, si vous voulez voir l’un et l’autre, je vous les montrerai. Si26

vous ne voulez pas les voir, eh bien, moi, je poursuis, je continue.27

(Le témoin opine du chef)28
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Ai-je raison de penser que vous n’avez jamais préparé d’autre rapport sur la1

solidarité africaine que celui-ci ?2

Me TAKU (interprétation) : Je suis désolé. Juste à titre tout à fait exceptionnel,3

pouvez-vous me donner une minute ?4

Le professeur a déjà fait référence à ses écrits précédents, alors, finalement, est-ce5

que c’était M. Musenge (phon.) qui copiait le professeur ou le professeur qui copiait6

M. Musenge (phon.) ? Donc, si l’on fait référence à d’autres rapports rédigés7

précédemment, parfois il y a longtemps, peut-être que c’est tout à fait dans l’autre8

sens, ce qui jette le doute, quand même, sur la question, les questions, et sur l’objectif9

poursuivi, d’ailleurs.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Ce… Ces questions ne sont…11

sont tout à fait pertinentes, elles ne sont pas frivoles. Le Procureur peut poser ses12

questions, et le témoin peut répondre. Si le Procureur n’a pas terminé avant 16 h 3013

aujourd’hui, on peut parfaitement poursuivre demain — il n’y a pas de problème.14

M. VANDERPUYE (interprétation) : Le professeur a produit son rapport en 2016. Il15

l’a bien dit, il n’y a pas de doute là-dessus. Et l’étudiant a produit sa dissertation16

en 2008. Donc, tout cela figure très clairement dans la transcription.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Oui, oui, mais on a déjà tout18

cela bien noir sur blanc. Ce n’est pas nécessaire de le répéter.19

M. VANDERPUYE (interprétation) :20

Q. Vous êtes un universitaire depuis de très nombreuses années, n’est-ce pas,21

Monsieur le Professeur ?22

R. Oui, je suis professeur depuis de nombreuses années, ça, c’est sûr, et j’excelle dans23

ce genre de chose. Oui.24

Q. Et vous savez, en tant que professeur, en tant que professionnel, qu’il n’est pas25

approprié de s’approprier, justement, les travaux de quelqu’un d’autre, n’est-ce pas ?26

R. Bien sûr que… Bien sûr que non. J’ai lu… Il n’y a pas de preuve, ici, qui montre27

que je… je… je suis allé à l’Internet pour chercher le nom de telle ou telle personne.28

ICC-01/05-01/13-T-45-FRA ET WT 15-03-2016 99/104 SZ T



Procès – Témoin CAR-D22-P-0004 (Audience publique) ICC-01/05-01/13

15/03/2016 Page 100

D’ailleurs, à ce sujet, Maître, si je veux aller loin, depuis que, moi, j’ai fait mes études,1

si vous regardez votre bibliographie — je pense que vous l’avez —, si vous regardez2

votre bibliographie, vous trouverez des travaux extraordinaires que j’ai rédigés ou3

que d’autres amis ont rédigé ou des travaux auxquels j’ai participé. Si vous prenez4

dans la bibliographie un très bel article, très bel article écrit par le Pr (inaudible), qui5

est déjà mort, le Pr Zita Kanda (phon.), qui est déjà mort, le Pr Mutana Tumba (phon.),6

qui est aujourd’hui à la retraite, et le Pr Sossa (phon.), ils ont produit leur article sur la7

solidarité africaine. J’étais encore assistant à ce moment-là, et ils n’ont pas voulu8

mettre mon nom parce que, justement, j’étais assistant. Et cet article est écrit en 1973.9

J’aimerais que cet étudiant-là puisse prouver aujourd’hui qu’en faisant son travail il10

n’a pas regardé son… cet article-là. J’aimerais.11

Parce que cet article de Pr Mbuaké (phon.) et les autres, auxquels j’ai assisté, parce12

que j’étais assistant en 73, avant que je (inaudible) aux études, s’intitule « Solidarité13

africaine ». Et moi, on m’a demandé de faire un travail sur la solidarité africaine. Me14

souvenant de ce que j’avais fait avec ces professeurs-là, j’ai intitulé mon rapport « De15

la solidarité africaine ».16

Est-ce qu’aujourd’hui M. Musenge (phon.) peut prouver qu’il n’a pas regardé cet17

article de 1973 et que cette phrase-là ne se trouve pas dedans ?18

Q. Est-ce que vous avez compris ma question, Monsieur le Professeur ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Monsieur Vanderpuye, il a20

répondu à la question. Je dirais, pour ma part, qu’il a répondu à la question.21

M. VANDERPUYE (interprétation) :22

Q. Il est inapproprié pour un universitaire de s’approprier les travaux de quelqu’un23

d’autre. C’était cela, la question.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je dirais qu’il a répondu à la25

question et je vous inviterais à ne pas la répéter. Je vous inviterais à passer à une26

autre question.27

M. VANDERPUYE (interprétation) :28
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Q. Vous ne citez pas M. Musenge (phon.) dans votre rapport, n’est-ce pas ?1

R. Je connais pas, j’ai jamais lu, je suis pas allé à l’Internet. Comment je peux le citer ?2

J’ai pas lu son article. J’ai (phon.) même pas lu son… son mémoire.3

Q. Vous ne citez pas Mwaka Tshopo non plus, dans votre bibliographie.4

M. VANDERPUYE (interprétation) : Pour la référence de la Chambre,5

CAR-OTP-0093-00… 0480, à la page 0529, note en bas de page.6

Q. Dans votre rapport, point 2, paragraphe 2, on reprend la même phrase que celle7

qui figure dans la dissertation de M. Musenge (phon.). Vous ne parlez pas non plus8

du travail de Mwaka Tshopo.9

R. Je suis en train…10

Q. (Intervention en français) « Réflexion sur la notion de la solidarité africaine, théorie11

et pratique. Mémoire de licence en relations internationales. Lubumbashi. »12

(Interprétation) Vous ne citez pas cela dans votre rapport, n’est-ce pas ? Oui ou non ?13

R. Bien, je peux répondre ? Je…14

Q. Yes.15

R. Je viens… je viens expressément de vous dire…16

Je veux dire deux choses. La première : je suis en train de me demander si, ici, je suis17

en train de défendre la forme de mon rapport ou le fond mon rapport. Ça, c’est la18

première chose. Je pense que ça devrait pas, à mon avis — très humble, d’ailleurs, et19

modeste —, être ainsi. Finalement, on doit aussi… on doit aussi aller voir telle20

virgule n’est pas bien placée, tel point-virgule n’est pas bien placé, il n’y a pas de21

point, il n’y a pas de majuscule par-ci, par là. Ça, c’est la première chose.22

La deuxième chose, je… Bien, je me suis demandé… Peut-être que je peux pas poser23

de question à Maître. Le travail auquel j’ai assisté moi-même date de 1973, fait par24

des excellents professeurs qui sont aujourd’hui soit vieillis, qui sont morts, ou bien25

qui vivent encore. J’étais assistant, à ce moment-là, à l’université. Ce travail-là26

s’intitule « Solidarité africaine ». Rien ne me prouve, encore une fois, aujourd’hui,27

que M. Musenge (phon.), le fameux Musenge (phon.) et un autre n’est pas allé voir…28
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n’est pas allé voir ce travail-là, parce qu’il est quand même important, ce travail-là.1

De troisièmement, mais, cher… cher Maître, un travail intellectuel, un sujet comme2

celui de la solidarité africaine, mais comme tout travail scientifique, qui dit pas qu’on3

doit lire ? Et même quand on prend une phrase de celui-là, et quand on ramène pas4

en infra… en infrapaginale, et quand aujourd’hui on me taxe que je n’ai pas ramené5

cela en bas de la page, il s’agit de la forme, mais qu’en est-il du fond, qu’en est-il du6

fond de mon travail, « De la solidarité africaine » ? Le fond de mon travail.7

Si vous me posez des questions sur le fond et que vous pouvez, aujourd’hui, devant8

la Cour, excusez-moi, montrer que le fond n’est pas exactement ce qui est sur terrain,9

si vous pouvez me montrer que d’après ce que, Maître que vous êtes, j’estime,10

n’est-ce pas, que vous faites réellement un travail de vérification, est-ce que, dans le11

fond du travail, il y a des choses qui ne concordent pas avec la réalité existentielle ?12

J’aurais aimé qu’on m’interroge là-dessus, que d’aller voir si j’ai mal écrit tel mot ou13

s’il manque un accent circonflexe par-ci, par-là. Je pense que je serais plus à l’aise de14

parler du fond de mon travail que de voir ainsi, quelque part, si j’ai mal écrit le mot15

« africain » ou j’ai mal écrit tel mot, tel mot.16

Je suis d’accord avec vous quand vous dites qu’il faut amener les choses en17

infrapaginale.18

Je termine par dire que, souvent, à l’université, vous l’avez certainement su, avec19

votre mémoire de doctorat ou de… ou de… ou de licence, ou de… je sais pas, moi,20

quoi, de graduate, quand le professeur était en train d’examiner votre travail,21

qu’est-ce qu’il a fait ?22

Il a regardé et il a dit deux choses. Il dit : « D’abord, je tiens à faire des remarques sur23

la forme. » Il est allé dans la forme. La note infrapaginale est pas bien prise. Ibidem.24

Idem. Op. cit. Et cetera.25

Bon, maintenant, il passe à… au fond. Au fait, qu’est-ce qu’on regarde dans un26

travail ? C’est le fond de la chose. Bien sûr, le fond, euh, la forme, on dirait, mais27

c’est le fond de la… on pose des questions sur le fond.28
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Je n’ai pas entendu un seul moment que le Maître, n’est-ce pas, ait eu cette amabilité1

de me dire que ce que le Pr Kambayi, en tant qu’expert, a écrit dedans ne correspond2

nullement avec ce qui existe sur terrain. J’aurais aimé entendre des choses comme ça.3

Ça, ça m’intéresserait, et je serais très à l’aise à le dire.4

Mais quand (inaudible), excusez-moi, me dire que les pages, le plan n’est pas5

équilibré et que le nom est mal… est mal placé, la bibliographie est mal faite. Je me6

pose la question : est-ce que, dans un rapport, on est obligé de prendre les notes7

infrapaginales ? Ça serait difficile. Et quelle est la forme dans laquelle on prend les8

notes infrapaginales ? Quelle est la forme dans laquelle on… on rédige une9

bibliographie, Maître ?10

Voyez, je pense que l’essentiel, l’essentiel est ailleurs. L’essentiel, c’est le fond de11

mon… de mon rapport, je pense. Et je fais ce travail à l’intention de la Cour, et je12

pense que je l’ai fait avec « plus ou moins compétence », si je peux parler… parler13

ainsi. Et puis l’explication que j’ai donnée depuis ce matin jusqu’à ce moment, ce14

sont des explications qui se trouvent à ma hauteur et, je l’espère, également à votre15

hauteur.16

Merci.17

Q. Vous savez ce que c’est que le plagiat, n’est-ce pas, Monsieur le Professeur ?18

Me AZAMA : Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Maître Rodoma.20

Me AZAMA : Je vous remercie, Monsieur le Président.21

Cela fait une dizaine de minutes qu’on essaie, au fait, de… de faire un procès22

d’intention à M. Kambayi. On lui alloue donc la qualification d’un « plageur » sans23

en apporter la moindre preuve. Alors, moi, je voudrais simplement dire ceci : au24

niveau factuel et au niveau chronologie des événements, vous avez entendu, je crois,25

que tout au long de cet interrogatoire le Pr Kambayi nous a répondu, et ça ressort26

même de sa bibliographie, que depuis 1973 ils avaient rédigé avec des autres27

collègues un document intitulé « Solidarité africaine ».28
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Alors, de deux choses l’une : plutôt que de lui prêter une mauvaise intention et de1

lui faire un procès d’intention sans en apporter la moindre preuve, je retourne la2

question et je me pose la question : qui, peut-être, a plagié, plutôt que ça soit le3

professeur ? Rien ne nous prouve qu’au jour d’aujourd’hui que ce mémoire online a4

été également un plagiat. Et le doute devant profiter aux accusés, moi, je suis un peu5

embêté de devoir le dire, donc on ne peut pas prêter de telles intentions à une6

personne sans en apporter la moindre preuve.7

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Je pense que nous devons8

passer à autre chose. On a entendu parler de ces similarités ou pas similarités. Le9

témoin a répondu aux questions qui lui ont été posées. Je crois qu’on peut en10

terminer là pour ce sujet-ci. Tout le monde… Tout — pardon — a été compilé,11

transcrit. La Chambre mettra tout cela en perspective, elle a lu votre rapport et elle a12

entendu le témoignage aujourd’hui.13

M. VANDERPUYE (interprétation) : Merci, Monsieur le Président.14

Merci, Monsieur le Professeur.15

Et j’en ai terminé avec mon contre-interrogatoire pour la valeur qu’on voudra bien16

lui donner.17

M. LE JUGE PRÉSIDENT SCHMITT (interprétation) : Y a-t-il d’autres questions de la18

part de la Défense ? Non ?19

Eh bien, cela met un terme à la déposition du Pr Kambayi Bwatshia.20

Monsieur le Professeur Kambayi Bwatshia, nous vous remercions d’avoir répondu à21

nos questions et nous vous souhaitons un bon retour chez vous.22

Ce qui achève l’audience d’aujourd’hui. Nous nous retrouverons lundi matin, lundi23

matin, puisque l’après-midi, nous attendons la décision finale dans l’autre affaire.24

Mme L’HUISSIER : Veuillez vous lever.25

(L’audience est levée à 16 h 16)26
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